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avant-propos

Cette étude couvre les pays membres de la ligue arabe :
l’algérie, le Bahreïn, les Comores, djibouti, l’égypte, les
émirats arabes unis, l’irak, la Jordanie, le Koweït, le liban,
la libye, la mauritanie, le maroc, oman, les Territoires
palestiniens, le Qatar, l’arabie saoudite, la Somalie, le
Soudan, la Syrie, la Tunisie et le Yémen.

Parmi ces vingt-deux pays, seul djibouti a aboli la peine
de mort. l’algérie a été le seul pays à voter en faveur de
la résolution 62/149 (18 décembre 2007) de l’assemblée
générale des nations unies appelant à un moratoire sur la
peine de mort adoptée à new York.
la Somalie a rejoint l’algérie dans le vote en faveur de la
deuxième résolution 63/168 adoptée à l’assemblée
générale des nations unies le 18 décembre 2008.

en 2008, des exécutions ont encore été conduites en
égypte, au Bahreïn, au Yémen, en irak, aux emirats, en
lybie, en arabie Saoudite et en Syrie1. le liban et le
Bahreïn ont repris les exécutions en 2004 et 2006 respec-
tivement, après que celles-ci ont été interrompues pen-
dant plus de dix ans.

Pourtant des progrès sont à noter. Cinq pays arabes res-
pectent informellement un moratoire sur les exécutions
depuis plus d’une dizaine d’années : l’algérie, le maroc, la
Tunisie, la mauritanie et les Comores. en Jordanie un
moratoire de fait s’est installé depuis juin 2006. 

de plus en plus d’hommes politiques se prononcent
contre la peine de mort. la majorité des pays arabes ont
initié des projets de réformes pénales qui permettront à
terme, sinon d’abolir la peine capitale, de réduire son
champ d’application2. de nombreux pays de la région ont
signé des accords avec l’Union européenne qui incluent

des plans d’action en faveur du respect des droits de
l’Homme et la ratification de conventions internationales.
de leur côté, les acteurs abolitionnistes s’illustrent par leur
nombre et par leur dynamisme. ils privilégient de plus en
plus l’action concertée. 

Si les pays ont en commun de nombreuses valeurs cultu-
relles et religieuses, les acteurs doivent cependant pren-
dre en compte des réalités conjoncturelles et sociopoli-
tiques diverses. leur action est, en conséquence, tantôt
axée sur l’abolition, tantôt sur l’instauration d’un mora-
toire, tantôt encore, sur la réduction du champ d’applica-
tion de la peine capitale. Cette dernière stratégie caracté-
rise d’ailleurs bon nombre de pays de la région.

l’étude comprend trois grandes parties. la première
entend dresser un état des lieux de la question dans les
vingt-deux pays concernés par cette étude. outre les der-
niers développements politiques en date, elle évoque les
différents acteurs qui se sont mobilisés sur les plans
national mais aussi régional et international. Sept pays ont
été mis en évidence : l’algérie, la Jordanie, le liban, le
maroc et la Tunisie pour leurs avancées juridiques sur la
voie de l’abolition, ainsi que l’égypte et le Yémen pour la
vitalité des acteurs abolitionnistes.

la seconde partie vise à identifier et analyser les argu-
ments qui militent contre le recours à la peine capitale, y
compris l’argument religieux, propre au contexte. 

enfin, la dernière partie évoque les perspectives pour le
futur et fournit des pistes d’action et des recommanda-
tions pour le renforcement du mouvement abolitionniste.
l’étude garde pour objectif principal d’encourager les
dynamiques régionales et sous-régionales.

[ la lutte contre la peine de mort dans le monde arabe ] 5
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gion majoritaire même si, exception faite du Soudan, de
l’arabie Saoudite3 et du Yémen, le droit positif est principale-
ment inspiré des codes occidentaux. or, de façon plus ou
moins accentuée selon les sources, les confessions et les
interprétations, la peine capitale fait partie de l’arsenal des
peines du droit pénal musulman4. en outre, l’argument reli-
gieux est régulièrement exploité par les autorités à des fins
davantage politiques pour justifier une attitude conservatrice.

[ Considérations historiques

entre 1979 et 1994, les déclarations relatives aux droits de
l’Homme se sont multipliées dans le monde arabe5 sans pour
autant que ne soient organisées de manifestations contre la
peine de mort, hormis la réunion régionale de Tunis organisée
en 1995 sous l’égide de l’institut arabe des droits de
l’Homme.
Parmi ces déclarations, figurent :
• les trois déclarations de 1979, 1981 et 1990 de

l’organisation de la conférence islamique (oCi) ;
• la déclaration finale du colloque sur les droits de l’Homme

en islam organisée par la Commission internationale des
juristes au Koweït en 1980 ;

• la déclaration islamique universelle des droits de l’Homme
de 1981, rédigée à l’initiative du Conseil islamique pour
l’europe ;

• la déclaration tunisienne des droits de l’Homme de 1985 ;
• la Charte des juristes arabes relative aux droits de l’Homme

de 1986 ;
• la déclaration libyenne des droits de l’Homme de 1988 ;
• la déclaration marocaine des droits de l’Homme de 1990 ;
• la Charte arabe des droits de l’Homme de 1994 (revue en

2003, adoptée en 2004 et entrée en vigueur en 
janvier 2008).

mises à part les déclarations marocaine et libyenne qui se
donnent pour objectif l’abolition de la peine de mort, ces
textes – dont certains pourtant affirment le droit à la vie - main-
tiennent tous la peine capitale en se référant à la Sharia et se
contentent de suggérer une limitation de son application.
ainsi, la déclaration islamique universelle des droits de
l’Homme de 1981, proclamée par le Conseil islamique pour
l’europe, une organisation non gouvernementale (onG) basée
à londres, et élaborée par d’éminents juristes musulmans et
des représentants de divers mouvements et courants de pen-
sée islamique, autorise clairement le recours à la peine de
mort. Son article premier qui porte sur le droit à la vie stipule

[ Remarques introductives

Tous les pays considérés par cette étude ne s’illustrent pas de
la même façon dans le combat contre la peine de mort. la
Jordanie et le maroc se sont engagés sur la voie des réformes
législatives, en égypte et au Yémen les abolitionnistes se
mobilisent en faveur d’une réduction du champ d’application
de la peine capitale, la Tunisie et l’algérie connaissent une
situation de moratoire de fait tandis qu’au liban, de réelles
opportunités voient le jour en faveur de l’abolition.
en général, on distingue la stratégie visant à l’abolition totale
de la peine de mort de la stratégie visant à la mise en place de
moratoires. la première revêt un caractère permanent
lorsqu’elle fait l’objet d’une traduction en droit. néanmoins, il
est important de rappeler que la décision politique d’abolir ne
signifie pas nécessairement la fin du combat, qui doit aussi
tendre à la révision constitutionnelle et la ratification du
deuxième protocole facultatif se rapportant au Pacte interna-
tional relatif aux droits civils et politiques (PidCP). en effet,
seule cette ratification confère à l’abolition de la peine de mort
un caractère irréversible. Si le contexte est favorable, il est pré-
férable d’obtenir l’abolition le plus rapidement possible pour
éviter l’enlisement du débat.
la stratégie du moratoire se caractérise, quant à elle, par son
caractère provisoire et renvoie à diverses situations : moratoire
sur le prononcé des peines capitales, moratoire sur les exécu-
tions ou encore moratoire sur tel ou tel mode d’exécution. Un
moratoire n’aboutit pas nécessairement à l’abolition, mais il
est souvent une étape utile pour préparer les mentalités poli-
tiques et populaires, et pour les faire évoluer. il emporte aussi
plus facilement l’adhésion des pouvoirs qui peuvent accepter
de décréter un moratoire sachant qu’ils ne sont pas liés défi-
nitivement.
Pourtant, au-delà de ces stratégies classiques, c’est une troi-
sième voie que la plupart des pays arabes ont choisi de privi-
légier : la réduction du champ d’application de la peine capi-
tale. dans un certain nombre de pays, tels le Yémen, l’égypte,
la Jordanie ou le Bahreïn, les facteurs socioculturels et reli-
gieux ne rendent pas le terrain propice à une stratégie aboli-
tionniste. Celle-ci peut même s’avérer contre-productive. les
acteurs du combat contre la peine de mort se concentrent
alors sur la réduction des conditions d’application de la peine
capitale et la promotion des garanties qui entourent le procès
équitable, pour tenter d’obtenir des réformes législatives en ce
sens.
Cette troisième stratégie est aussi étroitement liée à l’omnipré-
sence du facteur religieux. Certes, la religion musulmane n’est
pas la seule religion pratiquée dans ces pays, mais c’est la reli-

[ Chapitre 1 ]

état des lieux et acteurs
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que « La vie humaine est sacrée et inviolable et tous les efforts
doivent être accomplis pour la protéger. En particulier, per-
sonne ne doit être exposé à des blessures ni à la mort, sauf
sous l’autorité de la Loi.6 »
adoptée en mai 2004 et entrée en vigueur en janvier 2008, la
Charte arabe des droits de l’Homme est l’instrument le plus
récent et le seul à revêtir un caractère contraignant.
néanmoins, dans son article 6, la Charte maintient la peine
capitale pour les crimes les plus graves et dans son article 7,
elle laisse aux législations internes des états la possibilité
d’appliquer la peine capitale aux personnes âgées de moins
de 18 ans7. 
dans les années 2000, le combat contre la peine de mort a
gagné en visibilité et s’est étendu au niveau régional et inter-
national. Plusieurs pays arabes ont participé au 2e Congrès
mondial contre la peine de mort qui s’est tenu à montréal en
2004. au maroc, au liban ou en Jordanie, cette participation
a été relayée par les médias nationaux. 
en février 2007, le 3e Congrès mondial a spécifiquement
abordé la question de la peine de mort en afrique du nord et
au moyen-orient et lui a consacré un grand débat en plénière
ainsi qu’une table ronde, qui ont permis aux acteurs abolition-
nistes de la région de faire entendre leur voix.
en juillet 2007, l’organisation Penal Reform international (PRi)
et le Centre d’amman pour les études sur les droits de
l’Homme (amman Centre for Human Rights Studies - aCHRS)
ont organisé une Conférence régionale sur l’abolition de la
peine de mort. Cette conférence a réuni à amman, en
Jordanie, huit pays de la région : l’algérie, l’égypte, la Jordanie,
le liban, le maroc, la Palestine, la Tunisie et le Yémen. Y ont
participé des militants, journalistes, juges et religieux, certains
représentant la Coalition nationale contre la peine de mort de
leur pays. 
Cette initiative s’intégrait dans le cadre du programme régional
sur la peine de mort de PRi, qui prévoit la mise en place de
coalitions nationales et d’une coalition régionale contre la peine
de mort. elle a ainsi donné lieu à la création de la Coalition
arabe contre la peine de mort et a défini des stratégies d’action

à deux niveaux : local et régional8.
depuis cette reprise de la dynamique régionale, plusieurs ren-
contres et déclarations ont vu le jour :
• la déclaration d’alexandrie en mai 2008,
• la déclaration d’alger en janvier 2009, et
• la déclaration de madrid en juillet 2009.
Ces déclarations ont rassemblé des experts juridiques, des
universitaires, des représentants gouvernementaux, des jour-
nalistes et des militants des droits de l’Homme de la région.
elles ont appelé les pays arabes à mettre en œuvre la résolu-
tion 62/149 des nations unies : en réduisant le nombre de
crimes passibles de la peine capitale ; en donnant des infor-
mations fiables sur le recours à la peine ; en observant les
garanties pour la protection des droits des condamnés à
mort ; et en visant la mise en place d’un moratoire sur la peine
de mort9.
l’évolution des positions des pays à l’égard de la résolution
des nations unies appelant à un moratoire sur la peine de
mort montre d’autres signes positifs. l’algérie a ainsi voté
pour en 2007 et 2008 et elle a été rejoint par la Somalie en
2008. 
Sept pays arabes se sont abstenus au vote de décem-
bre 2008 : Bahreïn, Jordanie, liban, mauritanie, maroc, oman
et les emirats arabes Unies. Bahreïn, Jordanie, mauritanie et
oman avaient voté contre en 2007. les autres ont voté pour,
à part la Tunisie et djibouti, qui étaient absents10. dans une
note verbale datée du 12 février 2009, 53 pays se dissociaient
de la résolution et marquaient ainsi leur opposition. 
Treize pays arabes ont signé cette note verbale pour ainsi
déclarer, « qu’ils continu[ai]ent à s’opposer à toute tentative
visant à imposer un moratoire sur la peine de mort ou son
abolition en violation des dispositions du droit international11».
avec la Jordanie et la mauritanie, ils étaient quinze pays de la
région à signer cette note verbale contre la résolution de 2007.
enfin, depuis quelques années, des voix s’élèvent puis s’étei-
gnent, dans le monde religieux, pour appeler à une pratique
pénale de l’islam plus humaine et à une réduction de l’appli-
cation de la peine de mort.
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[ Chapitre 1 ]

état des lieux et acteurs – algérie

[ Algérie

• Peine de mort applicable
• Moratoire de fait sur les exécutions depuis 1993
• A voté POUR la résolution en faveur d’un moratoire

sur la peine de mort adoptée par l’Assemblée 
générale des Nations unies les 18 décembre 2007
et 2008

• Une alliance nationale contre la peine de mort
existe depuis octobre 2009

• Proposition de loi pour l’abolition de la peine de
mort rejetée en juin 2009

la première exécution dans l’algérie indépendante remonte à
1964 en application de la condamnation à mort du Colonel
Chaabani. en juin 1992, l’observatoire national des droits de
l’Homme et la ligue des droits de l’Homme ont demandé au
Haut Comité d’état, qui a repris la direction des affaires du
pays à la suite de l’assassinat du président mohamed
Boudiaf, de ne plus appliquer la peine capitale. mais en sep-
tembre 1992, suite à l’annulation des élections qu’avait rem-
portées le Front islamique du salut, la peine capitale a vu son
champ d’application s’élargir, en même temps qu’a été ins-
tauré l’état d’urgence et qu’ont été adoptés les décrets anti-
terrorisme. Ceux-ci ont été incorporés dans la loi ordinaire de
1995 et sont toujours en vigueur. les crimes liés au terrorisme
sont venus ainsi s’ajouter aux autres crimes déjà passibles de
la peine capitale, tels la trahison, l’espionnage, la tentative de
renversement du régime ou les actes d’instigation, la destruc-
tion du territoire, le sabotage des services publics ou de l’éco-
nomie, les massacres, l’appartenance à des bandes armées
ou à des mouvements insurrectionnels, l’homicide, les actes
de torture ou de cruauté, le viol d’enfants et le vol aggravé.
Pourtant, plus aucune exécution n’a eu lieu dans le pays
depuis l’exécution des sept condamnés à mort impliqués
dans l’attentat perpétré le 26 août 1992 à l’aéroport d’alger
en 1993.

L’abolition est annoncée depuis 2004, 
mais rejetée en juin 2009
dans le cadre de la politique de réconciliation lancée par
abdelaziz Bouteflika, devenu président le 15 avril 1999, son
ministre de la Justice, Tayeb Belaïz, a annoncé le 26 juin 2004
que la peine de mort serait retirée de la législation algérienne.
il précisait néanmoins dans la foulée que cet appel, justifié par
une volonté d’adaptation du code algérien aux tendances
mondiales, ne concernerait pas le terrorisme, l’atteinte à la

sécurité de l’état, la trahison et les crimes d’infanticide et de
parricide12. Cette annonce contradictoire a pourtant soulevé
les espoirs des abolitionnistes et favorisé l’entrée en vigueur,
en septembre 2005, d’un accord d’association entre l’algérie
et l’Union européenne qui avait posé en préalable, à plusieurs
reprises, l’abolition de la peine de mort et de la pratique de la
torture. l’Union européenne refusait aussi d’extrader les
citoyens algériens détenus pour terrorisme. en octobre 2005,
le Premier ministre algérien ahmed ouyahia s’est déclaré
favorable à l’abolition de la peine de mort. en mars 2006, le
président a gracié deux cents condamnés à mort tandis qu’un
projet de loi visant l’abolition était déposé au Parlement13.
mais le 17 octobre 2006, le Parlement algérien a voté contre
ce projet de loi. en décembre 2008, le député ali Brahimi du
RCd (parti laïque, Rassemblement pour la Culture et la
démocratie) a présenté une proposition de loi pour abolir la
peine capitale, en s’appuyant sur les arguments reliés aux
obligations de l’algérie vis-à-vis des conventions internatio-
nales. Cette proposition est suivie en février 2009, par une vive
polémique, relayée par la presse, entre abolitionnistes laïques
et islamistes. le front antiabolitionniste, l’association des
oulémas musulmans, dirigée par le cheikh abderahmane
Chibane, considère la suppression de la peine de mort
comme « une atteinte à l’esprit et à la lettre du Coran ». en
juin 2009, le gouvernement algérien a rejeté cette nouvelle
proposition d’abolition de la peine de mort en avançant des
considérations sécuritaires liées en particulier à la lutte contre
le terrorisme islamiste, au crime organisé et à l’état d’esprit de
l’opinion publique14.
la peine capitale demeure donc inscrite dans le code pénal
algérien même si elle n’est plus appliquée depuis 1993.
Pourtant, le 18 décembre 2007, et à nouveau en 2008,
l’algérie a été le seul pays arabe à se prononcer en faveur de
la résolution onusienne appelant à un moratoire universel sur
la peine de mort15.

Les obstacles restent nombreux
depuis l’annonce, en 2004, d’une abolition imminente, la
décision se fait attendre. Ce retard s’explique, en partie, par la
frilosité de certains députés et notamment ceux de la branche
islamiste, qui tiennent à l’application de la Sharia16. les priori-
tés liées à la reconstruction du pays, après des années d’une
guerre civile éprouvante, ont aussi relégué l’abolition de la
peine de mort au second plan. en effet, la difficile réconcilia-
tion nationale doit s’attaquer prioritairement à la question des
milliers de disparus et des nombreuses autres victimes des
massacres et du terrorisme.
Pourtant, les arguments de nature à infléchir la position offi-



cielle ne manquent pas : le président Bouteflika, soucieux de
préserver l’image d’un état de droit, pouvait être tenté d’abo-
lir la peine de mort avant sa réélection en avril 2009. Joue
aussi la concurrence avec le maroc dans la dynamique démo-
cratique : il s’agirait d’abolir avant le pays voisin. la peine de
mort empêche également l’extradition de grands délinquants
financiers17. enfin, les acteurs abolitionnistes peuvent invoquer
le passé et particulièrement les années de guerre pour la libé-
ration nationale au cours desquelles la France a condamné à
mort de nombreux combattants algériens. la peine de mort,
depuis, est assimilée à l’injustice subie sous la colonisation. Si
plus aucune exécution n’a été enregistrée depuis 1993, des
condamnations à mort continuent d’être prononcées. des
données précises sur le nombre de condamnés à mort sont
difficiles à recueillir. en moyenne, depuis l’année 2000, entre
cent et cent cinquante condamnations à mort par an auraient
été prononcées18. amnesty international rapporte deux cents
condamnations en 200819 ; le site peine de mort rapporte une
centaine de nouvelles condamnations entre avril et novem-
bre 200920.

Les acteurs
la mobilisation contre la peine de mort est moindre en algérie
que dans les pays voisins. C’est surtout en 2009, et depuis la
proposition de loi abolitionniste, fin 2008, que le débat sur la
peine capitale a vu le jour.
Parmi les acteurs mobilisés, on trouve certaines associations
de défense des droits de l’Homme, telles la ligue algérienne
des droits de l’Homme (ladH) et la ligue algérienne de
défense des droits de l’Homme (laddH). il faut citer égale-
ment la Commission nationale de protection et de promotion
des droits de l’Homme (CnPPdH). instaurée par un décret
présidentiel en 2001 et présidée par m. Farouk Ksentini, elle
travaille sur le sujet depuis sa création et s’est prononcée à
diverses reprises en faveur de l’abolition de la peine de mort
en algérie. Si la Commission n’émet que des avis consultatifs
sur la situation des droits de l’Homme dans le pays, son rôle
peut néanmoins être déterminant sachant que l’abolition
dépend en premier lieu d’une décision présidentielle. dans
son rapport annuel de 2006 remis au président de la
République, la Commission a notamment demandé à ce qu’il

se saisisse de la question de l’abolition de la peine de mort21.
en janvier 2009, la CnPPdH a organisé, en partenariat avec
Penal Reform international, un séminaire régional contre la
peine de mort à alger. lors de ce séminaire, le ministère des
affaires religieuses et des Waqf ainsi que le Haut Conseil isla-
mique (HCi) ont clairement signalé leur position contre l’aboli-
tion. Pour le président de la CnCPPdH, la rencontre était l’oc-
casion de débattre de la peine de mort avec les opposants et
partisans de l’abolition, en précisant que l’essentiel était « l’ou-
verture d’un débat autour de la question22 ».
d’autres personnalités se distinguent dans le combat. ainsi,
l’avocat miloud Brahimi23, ex-président de la ladH, aborde la
question par le biais de la réconciliation nationale, chère au
président : « Si ceux qui ont massacré, tué, violé, n’ont pas été
condamnés à la peine capitale qui donc le sera ?24 » Cet avo-
cat plaide aussi pour la ratification du deuxième Protocole
facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits
civils et politiques, visant à abolir la peine de mort25.
les médias, enfin, relaient l’appel abolitionniste26. le quotidien
el Khabar ou le journal el moudjahid ont notamment organisé
un débat sur le droit international à l’occasion duquel est inter-
venu me Brahimi. le journal indépendant el Watan a publié
l’appel de la ligue algérienne des droits de l’Homme en faveur
de l’abolition27. et c’est de la chaîne de radio iii qu’en 2006,
me Brahimi a lancé un appel solennel au président de la
République pour lui demander d’être l’initiateur de l’abolition
de la peine de mort28. enfin, la participation de l’algérie à la
coalition régionale contre la peine de mort, annoncée par PRi
et l’aCHRS lors de la conférence régionale contre la peine de
mort organisée en Jordanie en juillet 2007, pourrait raviver le
débat dans le pays29. au niveau des partis politiques, le parti
Rassemblement pour la Culture et la démocratie (RdC) a joué
un rôle essentiel dans le combat. C’est le RdC qui a déposé
officiellement, à l’initiative du député ali Brahimi, au bureau de
l’assemblée nationale populaire (aPn) en décembre 2008,
une proposition de loi sur l’abolition de cette peine.
dernièrement, une alliance contre la peine de mort a été créée
le 10 octobre 2009 par la ligue algérienne de défense des
droits de l’Homme (laddH). des personnalités de différents
horizons, juristes et universitaires, ont participé à cette rencon-
tre qui a eu lieu dans les locaux de la laddH30.
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[ Égypte

• Peine de mort appliquée 
• A voté CONTRE la résolution en faveur d’un mora-

toire sur la peine de mort adoptée par l’Assemblée
générale des Nations unies les 18 décembre 2007
et 2008.

• Existence d’une coalition nationale contre la peine
de mort (depuis juin 2007) 

• Proposition de loi pour abolir la peine de mort 
refusée par la commission des droits de l’Homme
du parlement le 9 décembre 2009.

Des exécutions en application 
d’un arsenal législatif sévère
Parmi les crimes et délits passibles de la peine de mort en
égypte, on compte : l’atteinte à la sûreté intérieure ou exté-
rieure de l’état, le terrorisme, le meurtre avec préméditation,
l’incendie volontaire ayant causé la mort, le détournement
aérien, l’espionnage, le trafic ou les plantation, production,
détention, et transport de stupéfiants, la détention d’armes
visant l’atteinte à l’ordre public ou à la sûreté de l’état ou le
faux témoignage ayant entraîné une condamnation à mort.
les infractions contre la sûreté intérieure et extérieure de l’état
et celles commises en bande armée peuvent être passibles de
la peine de mort même s’il n’y a pas eu atteinte à la vie d’au-
trui31. 
Selon la Fédération internationale des ligues des droits de
l’Homme (FidH), vingt-cinq exécutions ont eu lieu dans le
pays en 1999, trente en 2000, vingt-huit en 2001 et quarante-
neuf en 2002. de son côté, amnesty international estime
qu’en 1999, cent huit condamnations ont été prononcées
dont douze contre des femmes et qu’entre 1996 et 2001, au
moins trois cent quatre-vingt-deux individus ont été condam-
nés à la peine capitale en égypte, soit une moyenne annuelle
de soixante-seize condamnations à mort32. en juin 2006, deux
frères ont été exécutés et à la fin de la même année, trois
hommes ont été condamnés à mort, tous pour leur participa-
tion supposée aux attentats terroristes de Taba, en 2004.
Selon amnesty international, de nouvelles exécutions auraient
été menées en 2007 mais l’organisation n’a pas pu se procu-
rer plus d’informations sur leur nombre exact33.
la législation égyptienne exige l’unanimité des quatre mem-
bres de la Cour criminelle pour condamner à la peine de mort.
le mufti de la République est également obligé de donner un

avis, de nature exclusivement consultative, sur les condamna-
tions à mort. la Cour criminelle statue dans tous les cas, en
premier et dernier ressort. Selon le rapport de la FidH, ceci
constitue une violation des garanties relatives à la bonne
administration de la justice. la seule voie de recours offerte
aux individus condamnés à la peine de mort par des tribunaux
pénaux consiste à se pourvoir en cassation. Cependant, les
motifs de recours sont strictement limités et ne peuvent por-
ter que sur des points de droit, la Cour de cassation n’étant
pas habilitée à se prononcer sur des éléments de fait34.
en octobre 2002, le Comité des droits de l’Homme des
nations unies, constatant que la liste des infractions passibles
de la peine de mort s’allongeaient et que certaines d’entre
elles s’avéraient non conformes aux prescriptions du para-
graphe 2 de l’article 6 du Pacte international relatif aux droits
civils et politiques35, a réitéré la recommandation qu’elle avait
déjà formulée en juillet 1993 à l’encontre de l’égypte. elle
invite le pays à rendre sa législation conforme aux dispositions
de l’article 6 du Pacte qu’elle a ratifié et à prendre des
mesures en vue d’abolir la peine de mort36. l’égypte a égale-
ment signé, sans le ratifier, le Statut de la Cour pénale interna-
tionale et ratifié la Charte africaine des droits de l’Homme et
des peuples. or, en novembre 1999, la Commission africaine
des droits de l’Homme et des peuples avait adopté une réso-
lution appelant les états parties à la Charte africaine à « limiter
l’imposition de la peine capitale aux crimes les plus graves ; à
envisager la mise en œuvre d’un moratoire sur les exécutions ;
à prendre en considération la possibilité d’abolir la peine capi-
tale ».
Selon l’observatoire arabe sur la peine de mort, 190 condam-
nations ont été approuvées par le cabinet du mufti en 200937.
Hands off Cain rapporte deux cent trente condamnations à
mort en egypte pendant les six premiers mois de l’année
2009. l’année précédente, amnesty a rapporté deux exécu-
tions et quatre vingt sept condamnations en egypte. la situa-
tion en 2009 est jugée sans précédent selon des experts
locaux, professeurs en criminologie38.

état d’urgence et facteur religieux : 
deux obstacles de taille
deux éléments constituent d’emblée des obstacles consé-
quents aux efforts abolitionnistes. d’une part, la constitution
égyptienne de 1980 considère la Sharia comme la source
principale de la législation. or, pour les autorités religieuses, la
loi de dieu exige la mise à mort de ceux qui ont donné la mort
intentionnellement39. on ne relève aucune position favorable à
l’abolition parmi les religieux dans le pays. Certes, dans sa
réponse à l’idée d’un moratoire lancée par Tariq Ramadan40,
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le dr ali Juma’a, mufti d’égypte, a confirmé qu’il était difficile
de réunir toutes les conditions exigées par la Sharia pour
aboutir à une condamnation à la peine de mort. il ne s’est pas
pour autant prononcé pour son abolition et continue à donner
systématiquement un avis favorable dans les cas de condam-
nations à mort qui lui sont soumis. de son côté, le cheikh
Tantawi, grand imam de l’université al azhar, et ancien mufti
d’égypte, a toujours affirmé son refus absolu d’abolir la peine
de mort41.
d’autre part, depuis 1981 et l’assassinat du président anouar
el Sadate, le pays vit sous le coup de l’état d’urgence et des
tribunaux d’exception qui ont été institués à l’époque. Cette
situation d’état d’urgence permet la multiplication des réfé-
rences aux atteintes à la sûreté de l’état, passibles de la peine
de mort. en outre, le Président de la République a le droit de
faire comparaître tout individu devant ces juridictions, même
accusé de crimes ou de délits de droit commun. les Cours de
sûreté de l’état ainsi que la Haute cour de sûreté de l’état sta-
tuent sans appel possible. la seule possibilité de recours
consiste à déposer une plainte individuelle auprès de ces
mêmes entités.
la perspective d’une nouvelle loi antiterroriste qui devrait rem-
placer l’état d’urgence appliqué depuis 1981 vient étouffer
tout espoir abolitionniste42. Cette loi permettra la comparution
des personnes soupçonnées de terrorisme devant des tribu-
naux militaires et des tribunaux d’exception et inscrira de
façon permanente dans la loi, les pouvoirs instaurés par l’état
d’urgence43. Si une nouvelle loi d’avril 2007 a récemment ins-
tauré un degré d’appel pour réviser les décisions rendues par
les tribunaux militaires, cette juridiction de second degré reste
néanmoins composée uniquement de militaires44.

Un débat qui avance timidement malgré la création
d’une coalition nationale
le nombre élevé des condamnations prononcées par les tri-
bunaux d’exception et le maintien de l’état d’urgence depuis
1981 ne sont pas de nature à provoquer un débat autour de
la peine de mort. le débat reste limité, même au niveau des
associations de défense et de protection des droits de
l’Homme dont un grand nombre semble considérer que la
question n’est pas une priorité eu égard à la situation socio-
politique du pays. l’opinion publique semble partager la
même attitude45, quand elle ne revendique pas elle-même
l’application de la peine capitale. Comme l’a souligné Hossam
Bahgat, d’egyptian initiative for Personal Rights, au Congrès
mondial contre la peine de mort qui s’est tenu à Paris en
février 2007, « les condamnations à mort ne provoquent
aucune réaction négative en égypte ». des associations de

promotion des droits de la femme ont ainsi déjà réclamé la
peine capitale contre des violeurs46.
Une étape essentielle a été franchie avec la création de la
coalition nationale contre la peine de mort, à l’occasion d’une
conférence conjointe organisée au Caire le 20 juin 2007 par
PRi, l’aCHRS et le Centre maaT pour les études juridiques et
constitutionnelles. Cette coalition réunit cinq organisations
fondatrices : le Centre maaT, la fondation « Un seul monde
pour le développement et la société civile », l’association du
développement humain à mansourah, le Centre des études
rurales et le Centre Kalima pour les droits de l’Homme. la
coalition égyptienne compte cent quatre-vingt-dix-neuf mem-
bres, dont vingt-deux organisations non gouvernementales
ainsi que des journalistes, des avocats et quelques partis poli-
tiques. elle prévoit la publication d’une étude intitulée « la
peine de mort n’est pas nécessaire pour la société47 » et paral-
lèlement, souhaite travailler avec le Conseil national des droits
de l’Homme (nCHR), présidé par Boutros Boutros Ghali) sur
la révision des dispositions relatives au recours devant la Cour
de Cassation afin de rendre cette juridiction plus efficace et
compétente pour réviser les condamnations à la peine capi-
tale sur le fond et pas seulement sur la procédure.
l’action de la coalition semble très orientée sur des réformes
qui ne risquent pas de heurter : leur dernier séminaire en octo-
bre 2009 portait sur le délai pour l’exécution des femmes
enceintes (deux ans après l’accouchement au lieu de deux
mois actuellement en egypte48).
le gouvernement égyptien reste sur sa position contre l’abo-
lition de la peine capitale. lors de la 10e session du Conseil
des droits de l’Homme de l’onU l’egypte était parmi les états
rétentionnistes qui avaient réagit brutalement aux propos du
rapporteur spécial des nations Unies sur la torture et autres
peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants,
manfred nowak. Ce dernier recommandait d’enquêter sur le
caractère cruel, inhumain ou dégradant de la peine de mort.
le délégué égyptien amr Roshdy Hassan a déclaré « le rap-
porteur n’avait aucun mandat pour travailler sur la peine de
mort ». il a demandé un vote sur le chapitre du rapport
concernant la peine capitale49.
Plus récemment, en décembre 2009, un rapport sur l’état des
droits de l’Homme en egypte, préparé par 15 organisations
des droits de l’Homme ainsi que le Conseil national des droits
de l’Homme (nCHR) egyptien, demandait l’abolition de la
peine capitale. Cette proposition a été directement refusée par
Fouad Chehab, le ministre des affaires légales et des commis-
sions parlementaires. Pour lui, les garanties existent et toute
condamnation à mort n’est finale qu’avec l’accord préalable
du mufti de la République50.
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Les acteurs
malgré l’existence de la nouvelle coalition, peu d’associations
de défense des droits humains ont inscrit la lutte contre la
peine de mort dans leur mandat pas plus qu’elles n’ont de
campagne spécifique sur la question.
elles interviennent plutôt sur des cas individuels de condam-
nations à mort, soit seules, soit dans le cadre d’actions
conjointes. la forte empreinte religieuse n’est pas étrangère à
cet état de fait : poursuivre l’abolition peut, en effet, être inter-
prété comme contraire à l’éthique qui doit être celle de la
société égyptienne. Par contre, les associations multiplient
conférences, rapports et autres activités du genre qui permet-
tent de porter la question sur la place publique. Par exemple,
maaT, qui assure le secrétariat de la coalition nationale, a
organisé en octobre 2009 un séminaire sur la peine de mort
pour les femmes après leur accouchement. en egypte, elles
peuvent être exécutées deux mois après l’accouchement
alors que dans d’autres pays arabes, et en accord avec la
Sharia, une femme qui a accouché ne peut être exécutée que
deux ans après.
d’autres réunions peuvent être citées comme la conférence
organisée par l’association des droits de l’Homme pour l’as-
sistance aux prisonniers (Human Rights association for the
assistance of Prisoners HRaaP) le 11 septembre 2004 a
donné la parole à un certain nombre de juristes, de penseurs
de l’islam et de représentants du monde associatif. Si un
consensus n’a pu être possible, ils ont cependant pu s’enten-
dre sur l’idée d’un moratoire sur les exécutions d’une durée de
deux ans51. dans un rapport en réponse à celui de l’état
egyptien destiné au Comité des droits de l’Homme des
nations unies chargé de veiller à l’application du Pacte inter-
national relatif aux droits civils et politiques, le HRaaP a mis en
lumière l’existence de condamnations à mort abusives, pro-
noncées sous couvert de l’état d’urgence et non sur la base
de l’existence objective d’un danger grave52.
Ces propos sur les condamnations abusives sont aussi ceux
de l’eHRo (organisation égyptienne des droits de l’Homme)
et qui ont été fortement dénoncées par son secrétaire géné-
ral, Hafez abu Saada lors de sa participation au séminaire
régional organisé par le ministère des affaires étrangères
espagnole à madrid en juillet 2009.
en 2004, ayman ayad de l’association d’aide juridique pour
les droits de l’Homme a soulevé la question de l’utilité de la
peine de mort et de sa compatibilité avec le principe fonda-
mental du droit à la vie53. l’organisation égyptienne pour les
droits de l’Homme (egypt organisation for Human Rights -
eoHR), de son côté, a étudié le sujet sous l’angle religieux54.
Ce sont aussi le HRaaP et l’eoHR qui ont alerté la FidH sur

l’augmentation inquiétante des condamnations à mort en
égypte et suscité une mission d’enquête sur le terrain en
200455. en 2006, la FidH, la HRaaP et l’eoHR, dans une let-
tre ouverte au Premier ministre, ahmed nezif, ont demandé
expressément aux autorités égyptiennes de mettre fin à l’état
d’urgence et s’inquiétaient du maintien de la peine de mort56.
Par ailleurs, le nCHR commence à afficher une tendance vers
l’abolition. lors de la discussion de son rapport au Conseil
des droits de l’Homme des nations Unies, devant les parle-
mentaires égyptiens, le nCHR a recommandé l’abolition de la
peine capitale. Cette demande, relayée par la presse au nom
du dr Wafaa Zou al Foukar, membre du nCHR, venait dans le
cadre des propositions pour améliorer la situation dans les pri-
sons. le Conseil proposait aussi d’augmenter les possibilités
de libérations conditionnelles et d’instaurer un système de
juge d’application des peines dans les prisons. la proposition
d’abolition a été refusée d’avance par le ministre des affaires
légales et parlementaires considérant que le nCHR n’a aucun
rôle législatif et doit se limiter à son rôle consultatif57. Quant
aux médias, peu de journalistes ou d’éditorialistes prennent
position. Seuls trois journaux dits d’opposition ont brièvement
signalé la formation de la coalition égyptienne58 alors que plu-
sieurs journalistes avaient assisté à la conférence du 20 juin
2007 qui avait donné naissance à cette coalition et s’étaient
inscrits sur la liste de ses membres. dernièrement, un site
internet a mis en ligne une revue de presse sur la peine de
mort (http://www.id3m.com). les dernières condamnations
de juin et juillet 2007 y ont été rapportées, de même que l’ar-
ticle que le journal nahda misr a publié sur les condamnés
dans le couloir de la mort59.
l’intérêt grandissant des chercheurs sur la question témoigne
des prémices d’une mobilisation au sein de l’intelligentsia
égyptienne. ainsi, la revue el Hilal consacrait son numéro
d’avril 2007 à la question de la peine de mort60. de son côté,
diaa Rashwan, chercheur au Centre el ahram Center for
Political and Strategical Studies et spécialiste des mouve-
ments terroristes, soutenait en 2006 que l’argument de la
peine « dissuasive » pour les terroristes en égypte est de
moins en moins pertinent, « parce que pour eux la mort n’est
qu’un passage vers quelque chose de meilleur…61 »
À l’inverse, les juges restent silencieux sur la question62.
Certains d’entre eux font usage de leur liberté d’appréciation
pour alléger les peines requises. mais ils subissent une grande
pression politique. en 1995, lors de l’un des premiers débats
lancés au niveau régional sur la peine de mort, le juge égyp-
tien mohammed Said ashmawy s’est prononcé sur la peine
de mort en islam. Sans pour autant aller dans le sens de son
abolition, il a insisté sur l’esprit de justice qui existait dans la
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Sharia et l’impossible application des conditions assorties à
cette peine63. le juge Hisham Bastaouissi, ancien président
de la Cour de Cassation, qui a été condamné pour ces pro-
pos concernant la corruption lors des élections en 2006, a
participé au séminaire régional sur le moratoire à madrid en
juillet 2009. Ses propos restaient neutres : il ne parlait pas
d’abolition de la peine de mort mais de l’excès du recours à la
peine capitale dans un pays où la justice est politisée64.
Quant aux parlementaires et partis politiques, on ne relève
aucune initiative sérieuse. Trois députés ont même déposé un
projet de loi prévoyant la condamnation à la peine de mort
pour les crimes d’honneur65. 
il faut toutefois signaler la présence d’un membre du parti poli-
tique el Tajamo dans la coalition nationale, en la personne de
mahmoud Hamid, secrétaire de la défense des libertés au sein

du parti, ainsi que l’initiative des Frères musulmans et d’autres
partis de l’opposition qui critiquent la comparution de civils
devant des tribunaux militaires66. 
exaspérés par le nombre de leurs militants condamnés à mort
par des tribunaux militaires, les Frères musulmans pourraient
prendre position en faveur de l’abolition si ces jugements radi-
caux devaient se multiplier.
au niveau international, il faut citer, enfin, l’Union européenne
qui, dans le cadre de sa politique de voisinage avec les pays
méditerranéens, a conclu un plan d’action avec l’égypte au
terme duquel le pays a l’obligation d’engager le dialogue sur
la peine de mort. Ce plan, adopté le 9 mars 2007, reste
cependant très évasif sur la question et ne suggère aucun
moratoire67. Par ailleurs, le plan proposé pour 2011-2013
reste aussi vague sur la peine de mort68.
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[ Jordanie

• Peine de mort applicable
• Plus d’exécutions depuis juin 2006 
• S’est abstenu au vote sur la résolution en faveur du

moratoire sur la peine de mort adoptée par
l’Assemblée générale des Nations unies 
le 18 décembre 2008 après avoir voté contre 
le 18 décembre 2007 

• Existence d’une coalition nationale contre la peine
de mort (depuis mars 2007) 

• La peine de mort est prononcée mais plus exécutée
depuis juin 2006 

le code pénal jordanien prévoyait initialement la condamna-
tion à mort pour le meurtre, le viol, le terrorisme, le trafic de
drogue, la trahison, l’espionnage, ou l’utilisation d’armes et
d’explosifs69. en octobre 2001, le code pénal a été modifié
une première fois pour y inclure la loi n° 54 qui, promulguée
par un décret royal provisoire en l’absence du Parlement, élar-
git la liste des actes terroristes passibles de la peine de mort70.
il a été à nouveau modifié en 2006 et est actuellement en révi-
sion au parlement pour réduire le nombre de crimes passibles
de la peine capitale.
les crimes graves sont jugés par la Cour de sûreté de l’état,
qui ne remplit pas, selon amnesty international et Human
Rights Watch, les conditions minimales garantissant un pro-
cès équitable. depuis quelques années, la majorité des
condamnations sont prononcées pour des crimes terroristes.
officiellement, quarante et une personnes ont été exécutées
de 2000 à 2006, en 2007, on compte au moins onze
condamnations à mort71 et quatorze en 200872. en
mars 2006, amnesty international a rapporté un certain nom-
bre de condamnations à mort de prisonniers politiques basées
sur des aveux, bien que la loi jordanienne stipule que si ces
aveux constituent les seuls éléments de preuve, le juge est
tenu de vérifier spécifiquement que les accusés n’ont pas été
torturés ou forcés à avouer73. des condamnations à mort sont
néanmoins évitées grâce au système de la diyya, ou le « prix
du sang », inscrite dans la tradition islamique et tribale74. mais
ce système ne profite pas aux femmes, aux pauvres et aux
travailleurs immigrés. il ne s’applique pas non plus aux cas de
crimes terroristes, qui sont à l’origine de la plupart des
condamnations à mort dans le pays.
Selon le rapport annuel 2008 du Centre national des droits de
l’Homme en Jordanie, la Jordanie a arrêté les exécutions

depuis juin 2006 mais la peine de mort continue à être pro-
noncée. actuellement, 45 détenus sont condamnés à la peine
capitale dans les prisons jordaniennes75 pour des meurtres,
viols et des crimes contre l’etat. Une dernière condamnation a
été rapportée le 18 novembre 2009 contre un homme de 26
ans pour meurtre et viol76.

Premiers pas vers une perspective abolitionniste
en septembre 2005, une erreur judiciaire a soulevé les pas-
sions dans le pays. Zuheir Khatib a été exécuté pour meurtre
dans la prison de Swaqa. or, cinq ans plus tôt, Bilal moussa
avait déjà été condamné à mort pour le même meurtre après
avoir avoué les faits sous la torture77. le 16 novembre 2006,
le roi, abdallah de Jordanie, a fini par s’exprimer dans le quo-
tidien italien Corriere della Serra (qui n’a pas été relayé par les
médias nationaux) dans lequel il a annoncé que « la Jordanie
pourrait bientôt devenir le premier pays abolitionniste du
Moyen-Orient78 ».
en août 2006, une importante loi a été adoptée qui réduit le
nombre de crimes passibles de la peine capitale à la posses-
sion, la fabrication, la vente et le transport d’explosifs illégaux,
l’obstruction à l’intervention des forces de l’ordre et certains
crimes liés à la drogue.
la ratification par la Jordanie du statut de la Cour pénale inter-
nationale (CPi), qui ne reprend pas la peine capitale dans l’ar-
senal des peines que la CPi peut prononcer, constitue aussi
un facteur de poids dans le combat abolitionniste.
Une nouvelle réforme du code pénal est actuellement en révi-
sion devant le parlement. Selon le député mobarak abu
Yamine79, cette réforme verra le jour dans les prochains mois
et permettra de réduire la peine capitale et de limiter son appli-
cation aux seuls crimes de meurtre et de viol contre un mineur.
Un autre changement important à noter concerne l’évolution
positive à l’égard de la résolution en faveur du moratoire sur la
peine de mort, adoptée par l’assemblée générale des nations
unies. la Jordanie s’est abstenue lors du vote le 8 décembre
2008 et n’a pas adhéré à la note verbale de dissociation, alors
qu’en 2007, la Jordanie avait voté contre la résolution et était
parmi les signataires de la note verbale confirmant ainsi une
position forte contre la peine capitale.
Pourtant, le contexte géopolitique n’est pas très favorable à
ces réformes : situé au centre d’un moyen-orient en pleine
ébullition, le pays vit dans la peur des attentats et veut rester
inflexible dans le traitement des dossiers des présumés terro-
ristes. entrées en vigueur le 1er novembre 2006, les politiques
de prévention du terrorisme (PTa) donnent une définition
extensive des « activités terroristes ». Selon amnesty
international, certaines imprécisions dans le texte n’excluent
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pas la possibilité que des personnes convaincues de certaines
infractions considérées par cette loi comme « liées au terro-
risme » puissent se voir infliger la peine de mort80.

Les acteurs
en mars 2007, une coalition nationale contre la peine de mort
a vu le jour. elle rassemble cinquante-cinq membres, parmi
lesquels des militants associatifs, des religieux, des intellec-
tuels et des chercheurs. Cette coalition a participé à la confé-
rence régionale qui s’est tenue dans le pays en juillet 2007, à
l’initiative de PRi et du aCHRS.
Parmi les acteurs mobilisés en faveur d’une abolition de la
peine de mort en Jordanie, les associations de défense des
droits de l’Homme restent les plus actives, en coopération
constante avec des organisations internationales. on peut
ainsi rappeler le très actif aCHRS, qui s’est aussi, depuis peu,
affirmé comme un acteur majeur de la réflexion sur la peine de
mort à l’échelle régionale, notamment dans le cadre du pro-
gramme régional mis en œuvre par PRi et financé par la
Commission européenne, dont il est partenaire81. en juil-
let 2006, l’aCHRS a par ailleurs été à l’origine d’une visite de
huit jours d’une délégation de la FidH en Jordanie82 et de la
publication conjointe d’un rapport de portée régionale. Ce
rapport concernait vingt pays de la région, l’état de leur légis-
lation, les réformes, les dernières statistiques et l’état des rati-
fications des conventions internationales83. en juillet 2006,
l’aCHRS organisait également à amman un séminaire natio-
nal sur la peine de mort qui réunissait des représentants de la
FidH, des chercheurs et des universitaires84.
d’autres acteurs de la société civile comme l’association
mizan law Group for Human Rights ont participé au combat.
en 2003, à l’occasion de la Journée mondiale contre la peine
de mort, mizan et le Centre national des droits de l’Homme
avaient initié une table ronde sur l’état de la législation jorda-
nienne sur la question, à l’issue de laquelle avait été recom-
mandée une réforme législative en faveur de la réduction de
l’application de la peine capitale. il faut déplorer le fait que
cette organisation ne fasse pas partie de la coalition nationale
bien qu’elle y ait été invitée.
enfin, l’institut indépendant national Center for Human Rights
consacre chaque année une partie de son rapport annuel à la
question de la peine de mort dans le pays et appelle claire-
ment à la réduction de son application.
en dehors de ce cercle, les acteurs abolitionnistes en Jordanie
augmentent en nombre et en action. Plusieurs parlementaires
se font entendre et adoptent une stratégie pour l’abolition gra-
duelle de la peine capitale. Selon le député mobarak abu
Yamin, les parlementaires du parti al akhaa el Watany (la fra-

ternité nationale), un parti de jeunes réformateurs, sont tous
pour cette abolition graduelle. Selon lui, l’abolition de la peine
en Jordanie doit se faire graduellement en raison de la « sen-
sibilité » de l’opinion publique. d’autres, comme le député
mohamed arslan, qui a voté en août 2006 les amendements
au code pénal en faveur de la réduction des crimes passibles
de la peine de mort et qui a participé en février 2007 au 
3e Congrès mondial contre la peine de mort de Paris, s’affi-
chent aussi contre la peine de mort. m. arslan a créé un blog
et tente de regrouper ses confrères à l’assemblée85.
le dr mohamed Tarawneh, juge à la Cour d’appel d’amman
a, pour sa part, annulé quatre condamnations à mort en 2006
et participe aux conférences organisées sur le sujet. il a
notamment participé à la table ronde organisée par amnesty
international parallèlement au débat sur la peine de mort
devant la Troisième Commission de l’assemblée générale de
l’onU pour expliquer, avec deux autres juges, aux délégués
jordaniens pourquoi les systèmes judiciaires ne parvenaient
pas à éviter des erreurs fatales dans les affaires où la peine de
mort était appliquée et pourquoi ils s’opposaient désormais à
cette sentence86.
Parmi les religieux, il faut signaler la participation régulière du
cheikh dr Hamdi mrad aux différentes manifestations contre la
peine de mort. Son discours met l’accent sur le message de jus-
tice et de miséricorde que comporte la religion musulmane. il pro-
pose par ailleurs une stratégie pour réduire les risques de
confrontation avec les mouvements islamistes, celle de la sensi-
bilisation des religieux en organisant des rencontres avec les
hommes politiques. Cela permettrait d’éviter le refus de la part de
ces religieux et de les convaincre de répandre et prêcher l’idée de
la réduction de la peine capitale dans l’opinion publique87.
Certains acteurs de la société jordanienne comme le barreau
jordanien restent farouchement opposés à l’abolition. alors
président du barreau jordanien, Saleh armoutui, a jugé la
réforme d’août 2006 absolument inacceptable. Un avocat et
ancien procureur, adnan el momani a, lui, émis l’avis selon
lequel l’abolition pourrait ranimer le désir de vengeance et
augmenter le nombre de crimes au sein de la population jor-
danienne88. Pourtant, leur impact reste limité.
Hormis les personnalités mentionnées ci-dessus, les autorités
religieuses restent extrêmement silencieuses alors que, s’agis-
sant d’une peine qui est issue de la religion, leur poids dans le
débat est indéniable89. Selon dr Hamdi mrad et le député
mbarak abu Yamine, la confrontation avec les religieux sur le
principe de l’abolition totale n’est pas nécessaire puisque la
politique de réforme graduelle actuelle ne touche pas des
aspects de la vie quotidienne et ne suscite pas de réactions
négatives.
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[ Liban

• Peine de mort applicable.
• Reprise des exécutions en 2004 malgré un 

moratoire de fait depuis 1998.
• Un projet de loi abolitionniste proposé par 

le ministre de la Justice en 2008.
• S’est abstenu à l’occasion des votes en faveur de

la résolution pour un moratoire sur la peine de mort
adoptée par l’Assemblée générale des Nations
unies les 18 décembre 2007 et 2008.

• Reprise des actions du mouvement national contre
la peine de mort depuis décembre 2008.

La peine de mort en droit libanais
la constitution libanaise affirme le droit à la vie et le liban a
ratifié le Pacte international relatif aux droits civils politiques en
1972. Toutefois, la condamnation à mort est requise dans le
code pénal pour l’homicide prémédité, le meurtre avec 
circonstance aggravante de vol ou de fuite, la tentative d’ho-
micide, la collaboration avec un état ennemi, le terrorisme et
des actes d’insurrection et de guerre civile (ou conflit confes-
sionnel).
les accusés de crimes considérés comme une atteinte à la
cohésion nationale (insurrection, etc.) sont déférés devant la
Cour de Justice, sur décision du conseil des ministres. Cette
Cour se prononce en premier et dernier ressort, sans aucun
appel possible. en réalité, elle est surtout utilisée comme un
instrument politique aux mains de l’exécutif.
des condamnations à la peine de mort peuvent également
être prononcées par des tribunaux militaires dont le fonction-
nement a fait l’objet de critiques de la part du Comité des
droits de l’Homme des nations unies depuis 200190. les
préoccupations du comité sont relatives au fait que la compé-
tence de ces juridictions militaires s’étend aux civils, sans
contrôle ni intervention possible de la part des juridictions ordi-
naires. les tribunaux militaires sont composés de cinq juges
dont quatre sont des militaires qui n’ont pas nécessairement
de formation juridique, et leurs décisions sont sans appel.
depuis juin 2000, les tribunaux militaires libanais auraient pro-
noncé des condamnations à la peine capitale à l’encontre
d’environ 70 anciens miliciens de l’armée du liban Sud91.
le 11 novembre 2009, quatre nouvelles condamnations à
mort ont été prononcées par ces tribunaux pour collaboration
avec israël92.

Le Liban, berceau 
du mouvement abolitionniste
le liban dispose d’un atout de taille dans le combat abolition-
niste : l’ancienneté et l’ampleur du mouvement abolitionniste
au liban sont uniques dans la région et ont permis de prépa-
rer l’opinion publique. C’est du liban que provient en effet le
plus ancien mouvement abolitionniste du moyen-orient « non
violence et droits humains », initié en 1983 par les dr Walid
Slaybi et ogarit Younan. Ce mouvement a été rebaptisé
« mouvement pour les droits humains » en 1988. alors que
trente-cinq exécutions ont été enregistrées de 1943 (date de
l’indépendance) à 1983, elles ont été suspendues après la
création de ce mouvement et ce jusqu’en 1994.
Cependant le 10 mars 1994, soit quatre ans après la fin de la
guerre93, le Parlement libanais a adopté la loi 302/94 connue
sous le nom de « Qui tue sera tué ». 
Censée juguler la criminalité, elle instaure la peine de mort
pour les meurtres à motivation politique et la rend obligatoire
pour le meurtre avec préméditation dans les affaires de droit
commun. elle a surtout créé la polémique : depuis, la peine de
mort revient régulièrement au centre des débats opposant offi-
ciels et activistes. après un moratoire de faits de plus de dix
ans, les exécutions ont donc repris en 1994. de 1994 à 1998,
quatorze personnes auraient été exécutées. en 1998, deux
cambrioleurs, dont l’un s’était rendu coupable d’un double
meurtre, ont été pendus publiquement sur la place du village
dans lequel ils avaient opéré.
le mouvement abolitionniste n’a cependant jamais fléchi. en
1997, une nouvelle campagne nationale a été lancée par le
mouvement pour les droits humains de Slaybi et Younan.
Cette campagne a regroupé huit autres onG, dont
l’association de défense des droits et des libertés (addl),
l’association libanaise des droits de l’Homme (aldHom),
l’association justice et miséricorde (aJem), et un parti poli-
tique, le Parti du progrès social représenté par Walid
Joumblatt.
en 2000, une manifestation de protestation contre la peine de
mort est organisée devant le Conseil des ministres, à laquelle
se sont joints le président de la Commission parlementaire des
droits de l’Homme, les parents de condamnés, des activistes
de la société civile et des droits de l’Homme, dont amnesty
international.
en 2001, 58 organismes civils, des dizaines de jeunes volon-
taires et des personnalités ont fait bloc avec le mouvement
pour les droits humains pour organiser plusieurs événements
de mobilisation nationale : sit-in, arche, pièce de théâtre,
conférence contre la peine de mort, spot télévisé, sondage
d’opinion des députés, pétition, etc.
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en 2002, une table ronde portant sur l’abolition de la peine de
mort a été organisée au Centre d’études sur l’Union euro-
péenne de l’Université St Joseph de Beyrouth en collaboration
avec amnesty international, l’agence suédoise pour le déve-
loppement international (Sida) et l’institut des droits de
l’Homme du barreau de Beyrouth94. 
les principaux intervenants, Hassan Kawas, ancien président
de la Cour d’assises, elias Khoury, écrivain et rédacteur en
chef de Mulhaq al Nahar, ahmad Karaoud directeur du bureau
régional d’amnesty international et le professeur Chibli mallat,
candidat à la présidence du liban, y ont discuté d’une possi-
ble abolition au liban.
À la suite de ces différentes campagnes de mobilisation, la 
loi 302/94 a finalement été abrogée par le Parlement en 
juillet 2001. mais malgré cette abrogation, des condamnations
à la peine capitale ont continué à être prononcées et trois cent
deux condamnés restent enfermés dans les couloirs de la
mort, dans l’attente d’une grâce présidentielle.
le 19 décembre 2008, le mouvement a repris son souffle avec
l’organisation d’un séminaire contre la peine de mort, par
l’association libanaise des droits Civils en collaboration avec
Penal Reform international95. 
Ce séminaire a rassemblé soixante participants dont des
représentants de la société civile et de partis politiques, des
parlementaires, des journalistes et des représentants du
ministère de la Justice.
le mouvement continue son action actuellement par des jour-
nées d’éducation à l’abolition pour les jeunes, par une nou-
velle enquête d’opinion auprès des parlementaires et par un
travail de lobbying sur le projet de loi pour l’abolition de la
peine capitale.

Moratoire sur les exécutions instauré en 1998 
et interrompu en 2004
en 1998, un moratoire sur les exécutions a été instauré. Si la
forte mobilisation des organisations libanaises abolitionnistes
a probablement joué un rôle important dans ce développe-
ment, ce moratoire relève essentiellement de la décision du
Premier ministre de l’époque, monsieur Selim Hoss.
Fermement opposé à la peine capitale96, il a toujours refusé de
signer les décrets d’exécution jusqu’à sa démission en
200097.
le président emile lahoud, quant à lui, s’est engagé à respec-
ter un moratoire sur les exécutions pour la durée de son man-
dat (1998-2007)98. C’est toutefois sous sa présidence 
que trois personnes condamnées à mort pour homicide ont
été exécutées le 19 janvier 2004, au terme d’un procès inéqui-
table99.

Des projets de loi abolitionnistes qui peinent à aboutir
À la suite des exécutions de 2004, une grande mobilisation
nationale et internationale a rassemblé des associations, des
religieux, des hommes politiques et des parlementaires. au
mois de juillet, un projet de loi abolitionniste est préparé par les
députés100. il reste lettre morte en raison d’un désaccord sur
les peines alternatives101.
le 24 février 2006, la question de la peine de mort a de nou-
veau été débattue au liban dans le cadre d’une réflexion sur
les alternatives à la peine capitale, inspirée des expériences
françaises et canadiennes. Un projet de loi a été préparé par
le mouvement abolitionniste et présenté par six députés mem-
bres de la Commission parlementaire des droits de l’Homme,
mais la guerre entre israël et le Hezbollah au cours de l’été
2006 n’a pas permis à ce projet d’aboutir. 
le 6 juin 2007, la Commission des droits de l’Homme, a pré-
senté à nouveau ce projet de loi : pour éviter l’enlisement du
débat, ce projet comprend un article unique qui abolit la peine
de mort de tous les textes et la remplace par la prison à per-
pétuité. du fait de l’instabilité politique qu’a connu le pays, le
parlement ne s’est pas réuni et ce projet n’a pas été examiné.
le 10 octobre 2008, le ministre de la Justice, ibrahim najjar, a
présenté un nouveau projet de loi visant à remplacer la peine
capitale par l’emprisonnement à perpétuité et les travaux for-
cés. mais le projet reste en attente pour être débattu au par-
lement102. le ministre a parallèlement organisé une réunion
avec les différents partis politiques représentés au parlement.
Cette réunion a eu lieu en mars 2009 et avait pour but de pré-
senter le projet de loi. la réunion était globalement positive. le
représentant du Hezbollah s’est positionné clairement contre
l’abolition et a préféré remettre le débat au moment où cette
loi sera officiellement présentée au parlement103.

Le contexte reste favorable 
mais soumis aux aléas politiques
Si théoriquement le liban est prêt pour l’abolition, la question
reste essentiellement tributaire des heurts politiques. C’est
généralement la précarité du contexte politico-militaire qui
éclipse ce débat. Pourtant, l’assassinat de l’ancien Premier
ministre Rafic Hariri en février 2005 et le projet de création
d’un tribunal pénal international (TPi) ad hoc pour juger les
responsables de cet assassinat, ravivent les espoirs des abo-
litionnistes104. en effet, le statut du TPi se fonde sur les normes
internationales de justice pénale qui excluent le recours à la
peine de mort105. dans une déclaration au journal égyptien al
ahram paru le 22 juin 2006, le Premier ministre libanais Fouad
Seniora a d’ailleurs annoncé que le liban s’apprêtait à abolir
la peine de mort pour être en harmonie avec le tribunal inter-
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national. mais le contexte politique reste fragile. le futur TPi
souffre d’un manque de légitimité aux yeux de l’opposition.
les combats intenses qui ont eu lieu dans le camp palestinien
de nahr el Bared en 2007 - et pour lesquels l’opposition,
dominée par le Hezbollah, réclame aussi une enquête interna-
tionale - et la série continuelle d’attentats meurtriers qui
secouent le pays depuis trois ans ont bloqué les initiatives
abolitionnistes106. 
le 21 octobre 2009, sept membres du Fateh el islam ont été
condamnés à mort pour les attaques contre l’armée libanaise.
le 11 novembre, quatre personnes ont été condamnées à la
peine capitale par une cour militaire pour crime de collabora-
tion avec israël avant les attaques contre le Hezbollah en
2006107.

Les acteurs
Ce sont les associations des droits de l’Homme qui consti-
tuent le vivier du mouvement abolitionniste au liban. la cam-
pagne nationale contre la peine de mort lancée en 1997
regroupait déjà de nombreuses associations. le mouvement
de 2001 a, quant à lui, ne réunit pas moins de cinquante-huit
organismes civils et des dizaines de jeunes volontaires, juges,
avocats, journalistes, intellectuels, religieux.
depuis décembre 2008, l’association libanaise pour les
droits Civils (aldC), présidée par dr Slaybi et dr Yonan, les
fondateurs du mouvement abolitionniste, a repris en main l’or-
ganisation active d’une nouvelle campagne contre la peine
capitale. en effet, l’aldC a organisé un séminaire contre la
peine de mort en collaboration avec PRi en décembre 2008.
Ce séminaire rassemblait soixante-trois associations et partis
politiques. l’aldC a annoncé une nouvelle campagne qui tou-
chera de nombreux acteurs dont de nouvelles associations de
jeunes comme celle créée par les fondateurs du mouvement :
Jeunes contre la violence (la ounf). le plan d’action de la nou-
velle campagne (financée par l’ambassade allemande à
Beyrouth) comporte une enquête d’opinion et des actions de
plaidoyer auprès des parlementaires pour faire passer le pro-
jet de loi pour l’abolition de la peine capitale, des séminaires
auprès des jeunes, des actions envers l’opinion publique avec
des messages des prisonniers condamnés à mort, ainsi que
le développement d’un site web rassemblant toute l’informa-
tion sur la campagne depuis 1997.
d’autres organisations se sont révélées particulièrement
actives : l’association de soutien aux libanais détenus arbi-
trairement (Solida)108 a, par exemple, publié une étude sur la
peine de mort suite à une mission d’enquête du 21 au
26 février 2004 qui formule un certain nombre de recomman-
dations109 ; l’association pour la défense des droits et des

libertés (addl) a produit une analyse complète de la loi
302/94 qu’elle a adressée à la presse et aux députés ; la
Fondation des droits de l’Homme et du droit humain (FdHdH)
a multiplié les manifestations et conférences de presse contre
la peine de mort depuis 2004 et contre le refus du président
lahoud, à l’époque, d’accorder sa grâce aux trois condamnés
qui ont finalement été exécutés.
Toutes ces organisations ont participé à la conférence régio-
nale contre la peine de mort organisée à amman en juil-
let 2007. Ces mêmes associations, soutenues dans leurs
démarches par des organisations internationales non gouver-
nementales telles que l’aCaT, amnesty international ou Penal
Reform international, avaient déjà participé au colloque sur « la
dignité Humaine dans le droit Pénal » en mai 2003 à Beyrouth
dont une partie du programme était consacrée à la peine de
mort110. la majorité de ces associations ont participé au sémi-
naire organisé par l’aldC fin 2008. 
l’association libanaise des droits de l’Homme (aldHom)
poursuit, quant à elle, la mobilisation pour la ratification du
deuxième protocole facultatif se rapportant au Pacte interna-
tional relatif aux droits civils et politiques visant à abolir la peine
de mort ; de même qu’elle se concentre sur la sensibilisation
de l’opinion publique.
il convient aussi de mentionner la Commission parlementaire
des droits de l’Homme. Par la voix du député Salah Honein
notamment, elle a activement participé à la proposition de loi
de 2004 pour l’abolition de la peine de mort. Son président
michel moussa a pris part au séminaire du 24 février 2006 et
à celui de décembre 2008, et son rapporteur, Ghassan
moukheiber, continue de lutter activement en faveur de l’abo-
lition.
du côté des partis politiques, le Parti pour le progrès social
dirigé par Walid Joumblatt, a introduit l’abolition de la peine de
mort dans son programme111. il en a été de même pour le
Courant patriotique libre à l’heure où son leader, le Général
aoun, est revenu au liban après plusieurs années d’exil112.
dernièrement, les Forces libanaises multiplient les occasions
pour afficher leur position contre la peine de mort, notamment
lors de la rencontre des partis politiques organisée par le
ministre najjar sur le projet de loi en mars 2009.
malgré la prudence affichée au début de la campagne natio-
nale, des juges et des avocats ont rallié le mouvement. dès
1983, le juge Ghassan Rabah s’interrogeait sur l’efficacité de
la peine de mort dans son livre : La Peine de mort : solution ou
problème ? les juges se sont, par la suite, opposés avec
vigueur à l’application de la loi 302/94 finalement abrogée en
2001113.
Parallèlement, l’institut des droits de l’Homme et le barreau de
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Beyrouth ont pris part à différents colloques sur la peine de
mort. dans ses observations sur la situation des droits
humains au liban en 2003, le barreau a clairement recom-
mandé l’abolition de la peine capitale114.
Sur le plan religieux, quelques représentants se sont opposés
publiquement à la peine de mort alors que, de leur côté, les
leaders politiques représentant les principales confessions du
pays l’approuvaient115. 
on compte enfin quelques universités qui se manifestent
contre la peine de mort par l’organisation de journées
d’études et une participation aux manifestations et recherches
sur la question116. des chercheurs ont produit plusieurs
essais. le dr Walid Slaybi est l’auteur, entre autres, de La
peine de mort tue (1997), tandis que le dr ogarit Younan a
mené une recherche statistique sur la peine de mort depuis
l’indépendance du pays en 1943. Plus récemment, en 2007,
le dr Paul morqas a contribué à l’élaboration des dispositions
relatives à la peine de mort pour un Plan d’action pour les
droits de l’Homme à la demande de la Commission des droits
de l’Homme du parlement avec un financement du PnUd et
un appui technique du bureau régional du Haut-commissariat
des nations Unies pour les droits de l’Homme.
la plupart des médias ont couvert la campagne nationale. il
faut retenir ainsi l’initiative de la chaîne el manar (proche du
parti Hezbollah) qui le 25 février 1998, invitait autour d’une
table ronde l’association aldHom et les députés august
Bakhous et issam neeman à discuter de la question ainsi que
celle de Télé lumière, une chaîne de télévision chrétienne
œcuménique qui a soutenu publiquement le mouvement abo-
litionniste pendant plusieurs mois117. 
dans la presse, les journaux an nahar et el liwaa se sont
aussi distingués en organisant des conférences sur le sujet
avec des experts juridiques118. ainsi, dans le cadre de la cam-
pagne nationale contre la peine de mort, le suppléant culturel

du quotidien en nahar, moulhaq en nahar119, a consacré un
numéro spécial à la table ronde sur la peine de mort et son
abolition organisée à l’occasion de la Journée mondiale contre
la peine de mort de 2003 au centre d’études sur l’Union euro-
péenne de l’Université Saint Joseph. Ces journaux ont offert
une tribune aux députés et aux activistes associatifs opposés
à la peine de mort. Par ailleurs le journal an nahar s’est inté-
ressé à deux reprises aux conséquences de la peine de mort
sur les enfants des condamnés (en 1981 et 1998)120.
actuellement, l’acteur incontournable de cette question reste
le ministre de la Justice, Professeur ibrahim najjar. Son parti
politique, les Forces libanaises, s’affiche clairement pour
l’abolition. le ministre a présenté un projet de loi au Cabinet et
suit de près la soumission de ce projet au parlement pour sa
discussion. il a aussi organisé une rencontre des différents
partis politiques pour discuter du projet de loi contre la peine
capitale. enfin, il a soutenu l’organisation d’une campagne
publique de sensibilisation contre la peine de mort, une pre-
mière de la part de son institution121.
enfin, dans le cadre de sa politique européenne de voisinage
(PeV), l’Union européenne pourrait devenir un acteur incon-
tournable du combat abolitionniste au liban. le liban est en
effet signataire de la déclaration de Barcelone de 1995 pour le
partenariat euro-méditerranéen, ainsi que d’un accord d’asso-
ciation avec l’Union européenne. 
dans le plan d’action adopté par les deux parties sur la base
de cet accord d’association figure l’obligation pour le liban
d’engager un dialogue sur certains points concernant la peine
de mort, parmi lesquels son adhésion au second Protocole
facultatif relatif au Pacte international relatif aux droits civils et
politiques122. C’est d’ailleurs dans le cadre de ce plan d’action
que s’intègre le projet de loi d’abolition déposé par la
Commission parlementaire des droits de l’Homme le 6 juin
2007 (cf. supra).
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[ Maroc

• Peine de mort applicable mais moratoire de fait
depuis 1993

• S’est abstenu lors du vote en faveur moratoire sur
la peine de mort adoptée par l’Assemblée générale
des Nations unies les 18 décembre 2007 et 2008

• Existence d’une coalition nationale contre la peine
de mort (depuis octobre 2003)

• Projet d’amendement du code pénal, prévu en
2010, pour la réduction de 36 à 6 crimes passibles
de la peine de mort

Un des plus anciens mouvements 
abolitionnistes du Maghreb
le débat sur la peine de mort est l’un des plus avancé de la
région maghreb-moyen-orient et dépasse la sphère restreinte
des associations des droits de l’Homme. dès 1989
l’association marocaine des droits de l’Homme (amdH) a
demandé, lors de son deuxième congrès, l’abolition de la
peine capitale dans la législation marocaine. 
l’organisation marocaine des droits humains (omdH) fait de
même le 16 juin 1990 et a, depuis toujours maintenu sa posi-
tion. le 10 décembre 1990 a été proclamée à Rabat la Charte
nationale des droits de l’Homme qui demande l’abolition de la
peine capitale et qui réunit cinq signataires : l’amdH,
l’omdH, l’association des barreaux du maroc/juristes maro-
cains, la ligue marocaine de défense des droits de l’Homme
et, plus tard, l’observatoire marocain des prisons, fondé en
1999.
le code pénal marocain prévoit la peine de mort par fusillade
pour, notamment : l’homicide aggravé, le faux témoignage
ayant entraîné une condamnation à mort, la torture, le vol à
main armée, l’incendie criminel, l’atteinte à la sûreté de l’état,
l’espionnage ou encore l’attentat à la vie du roi. 
le code militaire prévoit la même peine pour des infractions
telles que la trahison, la désertion, la violence, et la passation
d’information à l’ennemi. 
Une loi de mai 2003 contre le terrorisme, adoptée à la suite
des attentats de Casablanca qui ont coûté la vie à quarante-
cinq personnes, a augmenté considérablement le nombre de
crimes passibles de la peine de mort au point que les juristes
ne s’entendent plus sur leur nombre. l’application de la peine
capitale s’étend donc au-delà des crimes de sang123.

Les autorités font preuve de retenue 
dans l’application de la peine
la dernière exécution au maroc remonte à 1993. depuis son
arrivée au pouvoir en juillet 1999, le roi mohamed Vi n’a signé
aucun décret d’exécution. en 2003, alors que la loi contre le
terrorisme adoptée la même année augmentait le nombre de
crimes passibles de la peine capitale et que cette peine était
requise contre un groupe intégriste impliqué dans les attentats
suicides de Casablanca, l’ancien ministre de la Justice,
mohamed Bouzoubaa, s’est déclaré favorable à l’abrogation
de la peine de mort124. Pourtant, le 15 mars 2005, devant le
Parlement, il se prononce pour une abolition par étapes, en
avançant que la société marocaine n’est pas encore prête à
franchir le pas.
en 2004, le ministère de la Justice a organisé une conférence
autour du thème « la justice pénale au maroc : réalités et pers-
pectives » à l’issue de laquelle deux recommandations ont été
exprimées pour réduire le recours à la peine capitale : limiter
champ d’application et le recours à la peine de mort, et sou-
mettre la prononciation d’une telle peine à la décision collégiale
des magistrats. Pour reprendre les termes de m. abdelmounim
oqba, un représentant du ministère de la Justice, cette recom-
mandation va dans le sens d’une abolition progressive125.
lors d’un séminaire organisé en octobre 2008, le ministre de la
justice, abdel Wahed Radi, a fait savoir que le combat contre
la peine de mort est bien au cœur des préoccupations du légis-
lateur pénal. Cette volonté est confirmée par deux faits : le pre-
mier est celui du projet de code pénal qui tend vers la réduc-
tion des crimes punis par la peine de mort126. 
l’autre fait est celui des accords bilatéraux, en matière pénale,
où la peine de mort est remplacée par la peine la plus lourde
décidée pour le même crime dans le droit de l’état auquel l’ex-
tradition est demandée127.
de façon générale, les magistrats font preuve de retenue. les
juges font application de l’article 146 du code pénal qui leur
accorde le pouvoir d’alléger la peine s’ils la considèrent trop
dure. depuis ces dernières années cependant, on constate
une recrudescence des prononcés de condamnations à mort,
notamment après les attentats terroristes qui ont secoué le
pays. amnesty international rapporte quatre condamnations
dans son rapport sur la peine de mort de 2008. le site peine
de mort en mentionne quatre en 2009128.

Le Maroc est prêt, « mais… »
alors que le maroc se caractérise depuis longtemps par une
situation de moratoire de fait, la vague d’attentats liés au ter-
rorisme reste l’argument principal du pouvoir pour justifier que
de nouvelles condamnations à mort soient prononcées. en
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août 2005, plus de neuf cents personnes ont été emprison-
nées pour des crimes liés au terrorisme, parmi elles, dix-sept
ont été condamnées à mort.
Pourtant, le terrain est prêt en faveur de l’abolition : l’argu-
ment religieux, souvent avancé dans d’autres pays de la
région pour s’opposer à une abolition de la peine de mort,
semble moins pertinent s’agissant du maroc puisque le droit
positif marocain ne comprend aucune référence religieuse.
Ceci malgré le fait que le Parti de la justice et du développe-
ment (PJd), le plus important parti islamique du pays, qui est
longtemps resté silencieux sur la question, se soit récem-
ment opposé à la proposition d’insérer dans la constitution
l’interdiction de la peine capitale129.
la situation au maroc reste ambiguë, car les tribunaux pro-
noncent des condamnations à mort que le Roi commue sys-
tématiquement. Reste que c’est le roi, commandeur des
croyants et dont l’autorité est supérieure à celle du Conseil
supérieur des oulémas, qui détient le pouvoir de décider en
dernier ressort. le 18 novembre 2005, le roi avait déjà
accordé son pardon à dix mille personnes : cinq mille avaient
été relâchées, tandis que les autres avaient bénéficié d’une
réduction de peine et parmi ceux-ci, vingt-cinq condamna-
tions à mort avaient été commuées en prison à vie. 
le 28 février 2007, juste après la naissance de la fille du roi,
l’ancien ministre de la Justice mohamed Bouzouba annonçait
sur les ondes de la télévision nationale la plus importante
amnistie de prisonniers jamais accordée dans le royaume.
Parmi les neuf mille détenus concernés figuraient quatorze
condamnés à mort. 
au maroc, ce geste a immédiatement été perçu comme un
soutien à l’abolition formelle de la peine de mort, dont le jour
serait proche130. Pourtant, à la même époque, quatre
condamnations à mort ont été confirmées131.
en juillet 2009, le Roi a amnistié près de 24 000 prisonniers
pour marquer le dixième anniversaire de son accession au
trône, dont trente-deux condamnés à mort qui ont vu leur
peine commuée en réclusion à perpétuité. 
mais, comme en 2007, peu de temps avant cette amnistie,
en avril 2009, le tribunal de meknès a condamné trois per-
sonnes à la peine capitale pour un meurtre commis en
2006132.
en octobre 2008, le ministre de la Justice, abdelwahed Radi,
a expliqué que « La suspension de l’exécution de la peine de
mort dans le Royaume du Maroc montre bien que le pays se
trouve dans une phase de méditation. »
il tentait ainsi d’expliquer pourquoi le maroc n’avait pas voté
en faveur de la résolution des nations unies appelant à un
moratoire universel en décembre 2007133.

Une volonté affichée de promouvoir le Maroc sur la
scène internationale et de rompre avec le passé
C’est peut-être avant tout le souci qu’a le maroc de rompre
avec l’ère d’Hassan ii et de renforcer son image d’un pays
soucieux des droits de l’Homme qui constitue le moteur prin-
cipal du combat en faveur de l’abolition. avec la mise en place
le 7 janvier 2004 de l’instance équité et réconciliation (ieR)
chargée d’élucider les dossiers du passé restés sans réponse
et celle du Conseil consultatif pour les droits de l’Homme dès
1999, le maroc a voulu ouvrir la porte du changement. 
C’est dans le cadre de l’application des recommandations de
l’instance ieR, que s’inscrit l’action du Conseil Consultatif des
droits de l’Homme (CddH). Celles-ci consistent en l’abolition
de la peine de mort et la ratification du deuxième Protocol
facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits
civils et politiques134. dès le 6 janvier 2004, le gouvernement
supprimait la Cour spéciale de justice (CSJ) régie par des pro-
cédures d’exception.
la politique de voisinage avec l’Union européenne pousse
également le maroc à poursuivre ses réformes législatives afin
de mettre en œuvre les dispositions internationales en matière
de droits de l’Homme, y compris les conventions fondamen-
tales des nations unies et leurs protocoles.
Pourtant, pour la deuxième fois, le maroc s’est abstenu au
vote de la résolution des nations Unies appelant au moratoire
sur la peine de mort le 18 décembre 2008.

Les acteurs
l’un des premiers acteurs pour l’abolition de la peine de mort
au maroc a été le Conseil consultatif des droits de l’Homme
(CCdH), institution nationale investie auprès du roi d’une mis-
sion consultative de proposition et d’impulsion en matière de
droits humains, et notamment pendant de la présidence de
feu driss Benzekri, qui était parmi les militants les plus actifs
contre la peine de mort.
le CCdH, chargé de la mise en place des recommandations
de la commission ieR, a organisé en octobre 2008, en parte-
nariat avec eCPm, un séminaire national sur la peine de mort
réunissant une centaine de parlementaires, magistrats, avo-
cats, ministres et représentants de la société civile. C’est à
cette occasion que le ministre de la justice a confirmé le pro-
jet d’amendement du code pénal afin de réduire le nombre
des crimes punis par la peine de mort à 11 cas135.
le CCdH, toujours en partenariat avec eCPm, a aussi orga-
nisé une conférence de presse en mai 2009. lors de cette
conférence, ahmed Herzenni, le président du CCdH, a souli-
gné les recommandations de l’instance equité et
Réconciliation (ieR) concernant l’abolition de la peine de mort
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et la ratification du deuxième protocole facultatif se rapportant
au Pacte international relatif aux droits civils et politiques. de
même, il a rappelé que le Conseil contribuait à la révision et la
modernisation de la législation pénale marocaine pour être
conforme aux dispositions des conventions internationales136.
en novembre 2009, le CCdH a organisé la première édition
des « Rencontres méditerranéennes cinéma et droits de
l’Homme » qui se passait à Rabat, et a proposé un film turc
sur la peine de mort, « pour en faire un exemple ». 
Ces rencontres s’inscrivaient dans le cadre de la promotion de
la culture des droits de l’Homme et étaient une occasion pour
élargir le débat sur les valeurs et la culture des droits de
l’Homme137.
au niveau de la société civile, le mouvement abolitionniste est
surtout porté par la Coalition marocaine contre la peine de
mort, créée le 10 octobre 2003, et qui rassemble aujourd’hui
sept onG : l’observatoire marocain des prisons (omP),
l’association marocaine des droits humains (amdH), le Forum
marocain pour la vérité et la justice (FmVJ), l’organisation
marocaine des droits humains (omdH), le Centre pour les
droits des gens (CdG), l’association des barreaux d’avocats
au maroc et amnesty international section marocaine.
individuellement, les membres de la coalition font preuve
d’une grande vitalité. l’observatoire marocain des prisons
(omP) a, par exemple, une activité militante et d’assistance
aux condamnés à mort depuis sa création, en 1999. il a déjà
organisé des visites du « couloir de la mort » de la prison
Centrale de Kénitra. en parallèle, il publie des communiqués
de presse lors de chaque condamnation à mort prononcée
par les tribunaux marocains et la question de la peine de mort
fait l’objet d’un chapitre séparé dans ses rapports annuels ou
autres publications.
l’organisation marocaine des droits de l’Homme (omdH)
s’est aussi prononcée plusieurs fois contre les condamnations
à mort au maroc. 
l’association marocaine des droits humains (amdH) participe
activement à la lutte pour l’abolition à travers ses soixante-
quinze sections instituées dans la plupart des villes maro-
caines. elle fait entendre sa voix en faveur de l’abolition dans
les rencontres avec les responsables politiques, ses mémo-
randums adressés chaque année au Premier ministre, ses
communiqués, et ses interventions incessantes auprès du
ministre de la Justice et du directeur général de la direction
des établissements pénitentiaires pour plaider la cause des
condamnes à mort. l’amdH consacre notamment une partie
de son rapport annuel sur les prisons et les condamnés à
mort.
en parallèle, le Centre marocain des droits de l’Homme, a

organisé, le 10 février 2007, une journée d’études sur le thème
« la peine de mort entre la réglementation juridique et les
appels à l’abolition » à laquelle ont assisté des représentants
de la Coalition marocaine, du ministère de la Justice et du
Conseil consultatif des droits de l’Homme.
enfin, la coalition nationale elle-même est particulièrement
active. dès sa création, elle a participé au deuxième Congrès
mondial contre la peine de mort tenu qui s’est tenu en octo-
bre 2004 à montréal.
en 2004 toujours, elle a organisé des rencontres avec le minis-
tre de la Justice, des étudiants, partis politiques, avocats,
hommes politiques, parlementaires et syndicats et organisé la
signature de pétitions. 
Pour la campagne nationale de 2005, la Coalition a organisé
un sit-in devant le parlement en présence d’anciens condam-
nés à mort et de personnalités de tous bords politiques. le
même mois, elle a rédigé un rapport sur les conditions des
personnes dans les couloirs de la mort à la prison de Kenitra.
le 10 octobre 2007, la Coalition marocaine a organisé avec la
Coalition mondiale une conférence de presse pour annoncer
la Journée mondiale contre la peine de mort. la Coalition
marocaine s’est également largement mobilisée pour le sou-
tien du maroc à la résolution relative au moratoire universel
voté par l’assemblée générale des nations unies et la révision
de la Charte marocaine des droits de l’Homme en accord
avec les conventions internationales.
elle a, par ailleurs rendu public un communiqué dans lequel
les associations membres invitaient le gouvernement 
marocain à ratifier le deuxième protocole facultatif se rappor-
tant au PidCP et à formuler un projet de loi abolissant la peine
de mort de façon définitive et irréversible de la législation
marocaine, en passant par une grâce générale et le remplace-
ment de la peine de mort par une peine d’emprisonnement
prolongée.
dernièrement, la coalition marocaine a fait part de sa préoccu-
pation face à la multiplication des condamnations à mort138.
en octobre 2009 la Coalition marocaine a organisé un sit-in à
Rabat. Un mémorandum portant sur la révision attendue du
code pénal et du code de procédure pénale en vue de les
adapter aux conventions et résolutions internationales a été
adressé par le collectif marocain au Premier ministre, au minis-
tre de la Justice et aux présidents des deux chambres du
Parlement139.
Pourtant, la cohésion du mouvement abolitionniste ne semble
pas assurée : on remarque que de nombreuses actions s’or-
ganisent en dehors du cadre de la coalition nationale.
Par ailleurs, les associations de promotion des droits humains
n’ont pas l’apanage du combat abolitionniste. les médias
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relaient largement le débat sur la peine de mort alors pourtant
que les priorités sont souvent ailleurs (élections législatives,
changement de gouvernement, différend sur le Sahara
occidental, etc.). 
Le Matin du Sahara et du Maghreb, l’Économiste, Maroc
Hebdo International, Libération, Aujourd’hui le Maroc, nom-
breux sont les médias qui ont relayé les initiatives des organi-
sations et députés abolitionnistes, en titrant le plus souvent en
faveur de l’abolition. la Chaîne 2m TV a également joué un
rôle essentiel sur la question : ainsi à l’occasion d’un débat
pour l’émission « direct avec vous », elle a donné la parole à
un conseiller du ministre de la Justice, à une personnalité reli-
gieuse du pays et à un ancien condamné à mort. Cette même
chaîne a diffusé un documentaire de 60 minutes sur les
condamnés dans les couloirs de la mort avec la participation
des acteurs de la société civile mais aussi des familles des
détenus et des victimes (ce qui était inédit). Yann Barte, un
journaliste établi à Casablanca, a conçu un site internet uni-
quement consacré à la question de la peine de mort au maroc
(peinedemortaumaroc.overblog.com). la plupart des journa-
listes marocains considéreraient le combat contre la peine de
mort comme un préalable à la démocratie140.
les parlementaires et les partis politiques s’expriment aussi
sur le sujet. le 11 mai 2005, la députée nouzha Skalli a inter-
pellé le ministre de la Justice sur la question de la peine capi-
tale en demandant une abolition totale de la peine de mort de
la législation marocaine. 
de nombreuses personnalités politiques, notamment
mohamed el Yazghi, secrétaire général de l’Union socialiste
des forces populaires (USFP), moulay Smaïl alaoui, secrétaire
général du Parti du progrès et du socialisme (PPS), Thami el
Khiary, secrétaire général du Front des forces démocratiques
(FFd) ont assisté à une conférence de presse organisée le
24 janvier 2007 au siège du Conseil consultatif des droits de
l’Homme pour annoncer le 3e Congrès mondial contre la peine
de mort. 
l’USFP, mené par son Sécrétaire Général adbelwahad Radi,
aussi ministre de la justice, a explicitement inclus l’abolition
dans son programme électoral de 2007141.
d’autres partis politiques dont l’istiqlal et le PJd ont dit vouloir
prendre le temps d’en discuter au sein de leur parti. ainsi,

mustafa al Ramid, avocat et membre du secrétariat général du
PJd, a récemment déclaré à maghrebia : « Nous ne sommes
ni favorables à l’abolition complète de la peine de mort, ni au
maintien du statut actuel […] Nous privilégions plutôt un nou-
vel examen des crimes passibles de la peine capitale […] et sa
limitation aux seuls crimes dangereux. » 
du rapport d’enquête de la FidH de 2007142, il ressort qu’à
l’exception du PJd, tous les partis ont une position officielle
sur la peine de mort et certains représentants de partis se sont
exprimés à titre personnel contre la peine capitale.
le Barreau s’est aussi positionné contre la peine de mort,
Pour me mohamed akdime, bâtonnier de Rabat, cette sanc-
tion contredit le droit à la vie. les erreurs judiciaires existent et
des innocents pourraient être privés du droit à la vie par
erreur143.
même le milieu artistique s’est intéressé au sort des condam-
nés à mort : le 14 février 2006, le court-métrage de Hicham el
Jabbari « mort à l’aube » retraçant les dernières heures d’un
condamné à mort, était présenté au théâtre national
mohammed V de Rabat et des anciens détenus sont venus
témoigner des conditions de détention dans la prison de
Kenitra.
enfin, l’Union européenne est devenue acteur du débat dans
le cadre du partenariat euro-méditerranéen. elle a notamment
salué le maintien du moratoire sur la peine de mort et encou-
ragé le maroc à prendre rapidement la décision de l’abolir offi-
ciellement. en 2005, dans le cadre de l’accord d’association
entre l’Union européenne et le maroc, un plan d’action a été
établi qui vise une réforme législative en vue d’intégrer et appli-
quer les dispositions internationales relatives aux droits de
l’Homme sur la question, en ce compris le deuxième proto-
cole facultatif relatif au PidCP144. mais parce que ce plan d’ac-
tion Ue-maroc n’invoque pas la nécessité d’une abolition de
façon plus explicite, il est difficile pour les abolitionnistes de
l’utiliser comme un instrument de plaidoyer significatif145.
au vu du nombre et du niveau de mobilisation des acteurs
abolitionnistes, il semble que tous les paramètres soient réu-
nis pour une prochaine abolition de la peine de mort au maroc.
Pourtant, depuis six ans, l’abolition se fait attendre et le risque
d’enlisement est réel. l’enjeu est de trouver un juste équilibre
entre la précipitation et l’attentisme.
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[ Tunisie

• Peine de mort applicable
• Moratoire sur les exécutions depuis 1992
• S’est abstenue à l’occasion du vote en faveur 

d’un moratoire sur la peine de mort adoptée 
par l’Assemblée générale des Nations unies 
les 18 décembre 2007 et 2008

• Existence d’une coalition nationale (créée en
juin 2007)

Un pouvoir autoritaire et répressif
dans ce pays où la liberté d’expression et d’association est
soumise à de sérieuses restrictions, le combat en faveur des
droits de l’Homme reste pourtant tenace. le régime, qui veut
avant tout montrer les avantages de sa stabilité politique aux
yeux de ses partenaires potentiels, notamment européens, ne
tolère pas les activistes des droits de l’Homme qui, selon lui,
ternissent son image d’état de droit.
Car la Tunisie soigne son image. elle a ratifié le Pacte interna-
tional sur les droits civils et politiques, la Convention sur les
droits de l’enfant ainsi que la Convention contre la torture et
autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants.
la peine de mort est prévue par l’article 5 du Code pénal de
1913, modifié par la loi de 1989, mais son application aux
femmes enceintes et aux mineurs est limitée par l’article 9 qui
prévoit que « la femme condamnée à mort qui est reconnue
enceinte ne subit sa peine qu’après sa délivrance » et l’arti-
cle 43, qui dispose que lorsque la peine de mort est encourue
pour les mineurs de treize à dix-huit ans, elle doit être rempla-
cée par dix ans d’emprisonnement.
les deux dernières exécutions remontent à 1991 et 1992146,
brisant ainsi le moratoire que le Président avait instauré depuis
janvier 1989, mais des condamnations à mort continuent à
être régulièrement prononcées. en mars 2009, trois condam-
nations du genre sont intervenues au terme d’une parodie de
procès dénoncée par les associations de défense des droits
de l’Homme147.
actuellement, vingt et un crimes sont passibles de la peine
capitale, parmi lesquelles l’homicide, le viol accompagné
d’agression, les attentats à la sûreté intérieure et extérieure de
l’état et l’agression sur un fonctionnaire public. en 2005, à
l’occasion du 49e anniversaire de l’indépendance du pays, le
président Ben ali a gracié un certain nombre de détenus dont
trois condamnés à mort qui ont vu leur jugement commué en

réclusion à perpétuité148. Pourtant, la révision du code pénal
qui est intervenue la même année augmente la liste des
crimes passibles de mort et inclut : la mise en danger de
l’aviation ou de la sécurité aérienne et la mort résultant d’un
don d’organes.
le 28 mars 2007, Bechir Tekkari, le ministre de la Justice et
des droits humains a déclaré, à l’occasion d’un débat avec les
membres du parlement, qu’il n’était pas encore temps d’abo-
lir la peine de mort149.
après la déclaration du président Zein el abidine qu’il « ne
signerait jamais l’acte d’exécution d’une peine capitale », 25
députés ont présenté un projet de loi pour l’abolition de la
peine de mort le 6 mars 2008150. Ce projet de loi a été rédigé
par deux députés de l’Union démocratique unioniste (UdU).
le projet a été signé par plusieurs parlementaires appartenant
aux différents partis représentés au parlement. il devra être
remis à l’office de la saisie du parlement tunisien, « pour que
le président du Parlement puisse l’examiner avant de le sou-
mettre à une réunion parlementaire pour sa ratification ». Ce
projet de loi s’est soldé par le rejet de la part des députés du
Rassemblement Constitutionnel démocratique (RCd), le parti
au pouvoir151.

Le chemin est encore long pour la coalition nationale
en juin 2007, se forme une coalition nationale contre la peine
de mort, réunissant sept associations : la section locale
d’amnesty international, l’association des journalistes tuni-
siens, la ligue tunisienne pour la défense des droits de
l’Homme, l’association démocratique des femmes, l’institut
arabe des droits de l’Homme (iadH), l’association tunisienne
des femmes pour la recherche et le développement, et la
Fédération des cinémathèques. Cette coalition regroupe éga-
lement une centaine de personnalités tunisiennes connues
pour leur engagement en faveur des droits de l’Homme (réali-
sateurs, personnalités des médias et un ancien ministre).
À ce jour, le défi principal de cette coalition est double. d’une
part, mobiliser une opinion publique qui succombe facilement
à l’émotion lorsqu’une affaire de meurtre éclate, et d’autre
part, se faire reconnaître aux yeux des autorités. les abolition-
nistes n’échappent pas aux entraves et à la répression que les
autorités multiplient pour décourager les activistes des droits
humains. dès le lendemain du lancement de la coalition, la
police a convoqué mohamed Habib marsit, président de la
section tunisienne d’amnesty, et a essayé de lui faire signer un
texte dans lequel il renonçait à toute activité au sein de cette
coalition. les autorités prétendent que la coalition tunisienne
enfreint la loi et les règles de fonctionnement d’amnesty
international, qui prévoient sa neutralité par rapport au pays
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dans lequel l’organisation travaille et qu’elle n’a aucune exis-
tence légale. mais selon mokhtar Trifi, président de la ligue
tunisienne pour la défense des droits de l’Homme, toutes les
organisations fondatrices sont légalement reconnues en
Tunisie et leur alliance ne peut donc constituer une association
illicite. le problème reste avant tout politique. Par ailleurs, les
tensions sont palpables entre les différentes associations de
droits de l’Homme elles-mêmes en raison des accusations
mutuelles de liens supposés avec le pouvoir.
la seule fenêtre à ce jour dans ce paysage cadenassé réside
peut-être dans l’entretien que le Président Ben ali a donné, en
novembre 2007, au Figaro magazine. il s’est engagé, à cette
occasion, à ne jamais signer l’exécution d’un condamné à
mort152. Par ailleurs, il ne faut pas sous-estimer la compétition
qui oppose, sur le plan sous-régional, la Tunisie au maroc et à
l’algérie. Une abolition chez l’un pourrait influencer favorable-
ment les autres.

Les acteurs
la coalition nationale réunit les sept associations précitées
ainsi que des journalistes, des avocats, des représentants de
partis politiques et d’associations de défense des droits de
l’Homme qui se sont prononcés unanimement en faveur de
l’abolition153. les associations les plus actives au sein de la
coalition, à savoir l’iadH et la section tunisienne d’amnesty
international ont participé aux deuxième et troisième Congrès
mondiaux contre la peine de mort.
des partis politiques de l’opposition ont également fait connaî-
tre leur position contre la peine de mort et restent des acteurs
mobilisables. dans un communiqué publié le 26 février 2008,
le Parti social libéral, a adopté officiellement une position abo-
litionniste154. il en est de même pour le parti el Tajdid qui a
lancé un appel en faveur de l’abolition à l’attention du parle-

ment et du gouvernement155. enfin, derrière le projet de loi de
mars 2008, l’Union démocratique Unioniste a pris une posi-
tion claire contre la peine capitale et a assumé la rédaction de
cette loi par deux de ses parlementaires, mustafa Yahyaoui et
abdul malik obaidi.
Citons enfin m. amor Boubakri, professeur de droit à
l’Université de Sousse, qui a participé à la conférence régio-
nale organisée par PRi à amman en juillet 2007 pour y parler
de la situation en Tunisie.
les associations – et la coalition – restent donc au premier
plan du combat abolitionniste, mais leur marge de manœuvre
est extrêmement limitée eu égard à la fermeté du régime.
Plutôt que de soulever un débat religieux, la coalition préfère
se référer, dans sa charte, à la déclaration universelle des
droits de l’Homme. Son premier objectif est d’obtenir un
moratoire officiel et l’amélioration des conditions de détention
des condamnés à mort, même si son défi principal reste d’ob-
tenir une légitimité aux yeux des autorités. 
l’Union européenne, toujours dans le cadre de sa politique de
voisinage, met depuis deux ans davantage l’accent sur la
question des droits de l’Homme en Tunisie. la Tunisie a été le
premier pays à signer un accord d’association avec l’Ue, en
2005156. mais le Plan d’action reste particulièrement vague157.
il n’y est fait aucune mention de la peine de mort, ni même des
réformes politiques que la réduction de cette peine nécessite-
rait. Pourtant, c’est peut-être par le biais de l’image que le
pays veut donner sur le plan international que l’action a le plus
de chance d’aboutir. 
la compétition qui existe entre le maroc, l’algérie et la Tunisie
pour se donner une figure démocratique constitue un levier
favorable. la déclaration du président Ben ali en novem-
bre 2007, s’engageant à ne signer aucun arrêt d’exécution,
s’inscrit d’ailleurs dans ce cadre.
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[ Yemen

• Peine de mort applicable, prononcée et exécutée
• A voté CONTRE les résolutions pour un moratoire

sur la peine de mort adoptées par l’Assemblée
générale des Nations Unies les 18 décembre 2007
et 2008

• Existence d’une coalition nationale (créée en
juin 2007)

Nombreuses condamnations et exécutions, 
y compris de mineurs
Si le Yémen est dénoncé sur la scène internationale pour ses
condamnations systématiques à la peine capitale, issues de
procès lapidaires, il l’est aussi à cause de l’âge des condam-
nés, qui pour certains, ne dépassent pas dix-huit ans.
dans les années 1990, le Yémen fut l’un des rares pays à exé-
cuter des mineurs (y compris un garçon de treize ans en 1993
et un autre de 16 ans en 2007158). en 1991, le Yémen a pour-
tant signé la Convention internationale des droits de l’enfant.
le nouveau code pénal de 1994 a élevé à dix-huit ans l’âge
minimum requit pour pouvoir encourir une condamnation à
mort159 mais ces progrès restent théoriques et encore
aujourd’hui, faute aussi de pouvoir disposer d’un certificat de
naissance officiel, de nombreux mineurs sont condamnés à
mort. Un magistrat a, par exemple, publiquement soutenu que
la minorité ne s’appliquait qu’aux enfants de quinze ans ou
moins et qu’au-delà, ils devaient être considérés et jugés
comme des adultes160. Cette position est en totale contradic-
tion avec l’article 31 du code pénal précité qui a élevé à dix-
huit ans l’âge minimum requis pour être condamné à mort.
les exemples de non-respect des garanties du procès équi-
table sont fréquents : Hafez ibrahim et son avocat n’ont appris
la confirmation de la condamnation à mort du premier par la
Cour Suprême qu’alors l’exécution imminente161. ismael lutef
Huraish, un sourd qui n’a pas bénéficié de l’assistance d’un
interprète en langage des signes depuis son arrestation en
1998, et son cousin, ali mussaraa, tous deux condamnés
pour meurtre, risquent l’exécution à tout moment162.

Des chiffres explicites
au Yémen, la peine de mort est mentionnée dans trois cent
quinze articles dans quatre lois. Selon l’avocat ahmed el
Wadee, plusieurs de ces articles sont en contradiction avec la
Sharia. Certains cas sont ambigus comme par exemple l’arti-

cle 128 du code pénal qui condamne à mort tout individu qui
a collaboré contre son pays avec « un état étranger » le terme
« état étranger » n’est pas très précis et donne lieu à des inter-
prétations diverses dépendant de la volonté du juge, ce qui
est contraire aux principes des lois islamiques163. l’adultère
des personnes mariées se punit par lapidation. Tout ordre
d’exécution doit être ratifié par le président, et l’exécution se
déroule en public.
le 3 août 1998, un décret présidentiel a étendu la peine de
mort aux membres de bandes qui se livrent au vol et au bri-
gandage, ainsi qu’au pillage de propriétés publiques ou pri-
vées. la peine de mort peut également être appliquée aux
ravisseurs.
entre 2004 et 2005, deux cent soixante-cinq exécutions ont
eu lieu, selon les statistiques du bureau du procureur général
yéménite164. Pour l’année 2006, selon le rapport annuel
d’amnesty international, au moins trente personnes auraient
été exécutées et plusieurs centaines de prisonniers resteraient
sous le coup d’une peine capitale. 
en janvier 2007, un rapport officiel cité par le journal News
Yemen a révélé que165 neuf mineurs condamnés à mort
seraient enfermés dans les prisons yéménites166. en 2008,
selon amnesty international, au moins 13 personnes ont été
exécutées, et plusieurs centaines seraient actuellement dans
les couloirs de la mort, parmi lesquelles se trouveraient des
mineurs et des personnes handicapées167.

Naissance d’une coalition nationale dans 
des conditions difficiles
le 17 juin 2007, soixante-cinq représentants d’organisations
de la société civile, militants, religieux, juges, journalistes, uni-
versitaires et parlementaires, se sont réunis à l’occasion d’un
colloque sur la réduction de la peine de mort en dehors des
dispositions prévues par la Sharia. 
la Yemeni organization for the defense of Human Rights
(YodHR) s’est particulièrement investie. des personnalités
imminentes ont participé à ce colloque, tels les universitaires
dr Yassin nooman (par ailleurs Secrétaire général du parti
socialiste) et dr abdel malak moutaoukil, les parlementaires
ahmad Seif Hachid, dahaba et Shawki Kadi, ainsi que les reli-
gieux mohammed moftah, mohammed el afif et Hassan Zeid
(Secrétaire général du parti el Haqq). l’événement est nota-
ble : il s’agissait de la première conférence de ce genre jamais
tenue dans le pays. C’est à l’issue de ce colloque qu’est née
la coalition nationale yéménite, à l’initiative du juge amin Hajjar.
Cette mobilisation ne consiste pas à remettre totalement en
cause la peine de mort. il s’agit surtout dans un premier temps
de s’opposer à son application pour certains délits et 
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certaines catégories de personnes. Ce colloque part en effet
de la constatation que l’application de la peine capitale au
Yémen n’est pas toujours en accord avec la loi islamique.
d’après les participants, certains juges créent leurs propres
lois et condamnent à mort des personnes qui n’ont jamais tué,
dans le seul but de montrer l’exemple.
le chemin est encore long avant qu’une réforme politique ne
soit votée dans le sens d’une réduction du nombre de crimes
passibles de la peine de mort. les enjeux tribaux et politiques
sont aussi déterminants.
Fouad ali mohsen al Shahari a été exécuté le 29 novembre
2006 à l’issue d’un procès expéditif et inique qui, selon
amnesty international, avait des motivations politiques. Yahyia
al dailami, a été condamné à mort sous prétexte qu’il aurait
été un agent de l’iran et apporté son soutien à Hussain Badr
al din al Huthi, un dignitaire religieux zaïdite opposant au pou-
voir168. enfin, il reste difficile de s’afficher dans ce combat qui
ne suscite pas, par ailleurs, l’intérêt de l’opinion publique.
la Yemeni organization for the defense of Human Rights
(YodHR), qui s’était particulièrement investie dans la mise sur
pied de la coalition nationale, a subi, par exemple, une contre-
attaque médiatique après sa participation à la conférence
régionale d’amman, malgré les efforts déployés pour présen-
ter cette participation de façon constructive169.

Les autres acteurs
les médias ont largement médiatisé le colloque régional qui a
présidé à la naissance de la coalition nationale, et parmi ceux-
ci, le quotidien anglophone The Yemen Observer et le quoti-
dien électronique arabophone, Yemen Hurr170. Ces journaux
pourraient suivre de près les développements du mouvement
abolitionniste qui vient à peine d’émerger.
l’école démocratique et « mountada el Shakayek » (le Forum
des soeurs) ont contribué à l’établissement d’un « Parlement
des enfants » qui s’oppose clairement à la condamnation à
mort des mineurs. 
The Human Rights information and Training Center montre
également de l’intérêt pour la question de la peine de mort et
de son abolition.
au Yémen, le débat est encore timide, le pouvoir politique ne
montre pas d’ouverture sur la question et la mobilisation abo-
litionniste, qui n’est pas sans risque pour la sécurité des
acteurs, ne fait qu’émerger.
Pourtant, ce mouvement semble se maintenir puisque des
activistes yéménites ont participé à la conférence régionale sur
la peine de mort organisée à amman les 2 et 3 juillet 2007,
puis à l’atelier de travail organisé par la Coalition mondiale le
3 octobre 2007 à Rabat, au maroc.
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[ Djibouti
• Seul pays abolitionniste
• S’est abstenu lors du vote de la résolution de

l’Assemblée générale des Nations unies pour un
moratoire sur la peine de mort en 2007 et 2008

la réforme du code pénal djiboutien a mené à l’abolition totale
de la peine capitale. le nouveau code est entré en vigueur en
janvier 1995. depuis 1977, date de la dernière exécution, une
seule condamnation à mort avait été prononcée, pour terro-
risme, mais elle avait été commuée en prison à vie en 1993.

[ Arabie Saoudite
• Peine de mort maintenue
• Date de la dernière exécution : 2009 
• A voté contre la résolution de l’Assemblée générale

des Nations unies pour un moratoire sur la peine de
mort

• Fait partie des pays qui continuent à exécuter les
mineurs (deux exécutions en 2009)

l’arabie Saoudite pratique une interprétation rigide de la loi isla-
mique et prescrit la peine de mort par décapitation pour homi-
cide, viol, vol à main armée et trafic de drogue, mais aussi sor-
cellerie, adultère, sodomie, homosexualité, vol sur autoroute,
sabotage et apostasie.
C’est l’un des pays au monde qui connaît le taux d’exécution
le plus élevé. entre 1980 et 2002, environ mille cinq cents per-
sonnes ont été exécutées, avec un record de quatre-vingt-
deux exécutions en 2001 et cent quatre-vingt-onze exécu-
tions en 1995. en 2007, le nombre d’exécutions se serait
élevé à 143 selon amnesty international.172

Une très grande partie des condamnations à mort concerne
des personnes accusées de trafic de drogue. mais depuis
septembre 2005, l’arabie Saoudite a modifié la loi relative au
trafic de stupéfiants et a permis aux juges d’utiliser leur pou-
voir discrétionnaire pour décider de prononcer une peine
d’emprisonnement au lieu de la peine capitale.
Près des deux tiers des personnes exécutées sont des travail-
leurs étrangers envers lesquels la justice saoudienne se montre
particulièrement intransigeante. dans bien des cas, ceux-ci ne
savent même pas que leur procès est terminé et qu’ils ont été
condamnés à mort. ainsi, en avril 2005, six Somaliens ont été
exécutés alors qu’ils pensaient purger une peine privative de
liberté.
en 2008, cent huit personnes ont été exécutées en arabie

Saoudite. d’autres sont détenues dans les couloirs de la mort
pour des crimes commis alors qu’ils étaient mineurs173.
Selon le dernier rapport d’amnesty international sur la peine de
mort, deux mineurs ont été exécutés en mai 2009 en arabie
Saoudite. ils avaient 17 ans au moment des faits pour lesquels
on les a jugés.
les juges peuvent condamner une personne à la peine capi-
tale en se basant sur le premier fait constaté : l’apparition de la
puberté ou le quinzième anniversaire174. Pourtant, le pays a
ratifié, en 1996, la Convention relative aux droits de l’enfant des
nations unies, qui interdit la condamnation à mort et la prison
à vie sans possibilité de libération pour les personnes de moins
de dix-huit ans au moment du crime. le Comité des droits de
l’enfant, chargé de surveiller le respect de cette convention, a
examiné la situation de l’arabie Saoudite en 2007 et lui a repro-
ché de graves violations des droits fondamentaux protégés par
la Convention. il s’est dit sérieusement préoccupé par le pou-
voir discrétionnaire sur base duquel les juges considèrent les
mineurs comme adultes si les faits sont passibles de la peine
capitale et a demandé à l’arabie Saoudite de cesser d’exécu-
ter les condamnés qui étaient encore mineurs au moment où
le crime a été commis.

[ Bahreïn
• Peine de mort maintenue
• Date de la dernière exécution : 2008
• A voté contre la résolution de l’Assemblée générale

des Nations unies pour un moratoire sur la peine de
mort en 2007 et s’est abstenue en 2008

le système juridique du Bahreïn, basé sur la Common law et
la loi islamique, prévoit la peine de mort en cas de meurtre
avec préméditation, complot pour renverser le régime, colla-
boration avec un pays étranger ennemi, menace sur la vie de
l’émir et refus d’obéir à des ordres militaires en temps de
guerre ou lorsque la loi martiale est en vigueur.
la dernière exécution remonte à juin 2008175, après dix ans de
moratoire de fait, le Bahreïn a repris les exécutions en décem-
bre 2006. il s’agissait de trois travailleurs immigrés, deux
Bangladeshis et un Pakistanais, condamnés pour le meurtre
de citoyens bahreïnis176. au Bahreïn aussi, les travailleurs
immigrés subissent de nombreuses discriminations. la der-
nière exécution remonte à 2008 selon le rapport d’amnesty
international sur la peine de mort. depuis cette dernière exé-
cution, certaines associations de défense des droits de
l’Homme craignent que les condamnations à mort à leur
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encontre ne se multiplient. en novembre 2009, la Cour de
Cassation de Bahrein a confirmé la peine de mort contre un
travailleur bangladeshi177. malgré son abstention lors du vote
sur le moratoire des nations Unies en décembre 2008, le
Bahrein a été parmi les pays signataires de la note verbale
s’opposant à toute tentative qui vise à imposer un moratoire
sur la peine de mort.

[ Union des Comores
• Peine de mort maintenue
• Date de la dernière exécution : 1997
• A voté contre les résolutions de l’Assemblée 

générale des Nations unies pour un moratoire 
sur la peine de mort

la peine capitale est prononcée en cas d’homicide aggravé,
de haute trahison et d’espionnage. la dernière exécution
remonte à 1997 et la dernière condamnation à mort a été pro-
noncée en 1999.
malgré un moratoire de fait depuis 1997, les iles Comores ont
voté contre la résolution des nations Unies pour un moratoire
sur la peine de mort en 2007 et en 2008. elles ont aussi été
parmi les pays signataires de la note verbale se dissociant du
moratoire à deux reprises.

[ Émirats Arabes Unis
• Peine de mort maintenue
• Date de la dernière exécution : 2008
• Se sont abstenus lors du vote de la résolution de

l’Assemblée générale des Nations unies pour un
moratoire sur la peine de mort en 2007 et en 2008

aux emirats arabes Unis, les crimes capitaux sont l’homicide,
le viol, la haute trahison, le vol aggravé, l’apostasie, la vente et,
depuis 1995, le trafic de drogue.
dix condamnations à mort ont été rapportées en 2009 par
Hands off Cain178. la dernière exécution reportée par
amnesty international remonte au 24 février 2008179.
malgré leur abstention lors du vote pour un moratoire sur la
peine de mort à l’assemblée générale des nations unies, les
emirats ont été parmi les pays signataires de la note verbale
se dissociant du moratoire en 2007 et 2008. Cette note réaf-
firme leur refus d’instituer un moratoire sur les exécutions en
vue de l’abolition de la peine de mort.

[ Irak
• Peine de mort maintenue
• Date de la dernière exécution : 2009 
• A voté contre les résolutions de l’Assemblée géné-

rale des Nations unies pour un moratoire sur la
peine de mort

dans son rapport présenté le 1er avril 2002 à la Commission
de l’onU pour les droits de l’Homme, le gouvernement irakien
de Saddam Hussein annonçait avoir exécuté environ quatre
mille personnes entre 1998 et 2001. Sur la base d’articles
publiés dans la presse irakienne et rapportés par des sources
de l’opposition, au moins deux cent quatorze exécutions
auraient eu lieu en irak en 2002, et au moins cent treize ont
été enregistrées en 2003, jusqu’au 9 avril, jour de la chute du
régime. l’application de la peine de mort a été suspendue par
l’autorité provisoire de la Coalition jusqu’en août 2004, mais le
gouvernement intérimaire irakien, dirigé par iyad allawi, a réta-
bli la peine de mort pour homicide, séquestration de per-
sonnes et trafic de stupéfiants. entre août 2004 et juin 2006,
deux cent soixante personnes ont été condamnées à mort.
le 1er septembre 2005, les exécutions ont repris, les pre-
mières depuis la chute du régime de Saddam Hussein. 
Si le président irakien Jalal Talabani, connu pour son opposi-
tion à la peine capitale, refuse de signer les condamnations,
ses deux vice-présidents s’en chargent. Selon le quotidien
arabe Al-Sharq Al-Awsat, il y aurait eu en irak deux cent
trente-cinq condamnations à mort pour la seule année 2006.
le nombre de celles qui se soldent par une exécution n’est
pas connu180, mais il semble qu’il ait augmenté de manière
inquiétante depuis 2004.
les exécutions sont souvent collectives. le 6 septembre
2006, à Bagdad, vingt-sept personnes ont été exécutées pour
terrorisme, un crime qui n’était pas puni de la peine de mort
dans le code pénal irakien de 1969. 
l’année 2006 s’est terminée avec l’exécution de l’ancien dic-
tateur Saddam Hussein et 2007 s’est ouverte sur l’exécution
de Taha Yacine Ramadan, l’ancien vice-président irakien. 
le rapport sur l’application de la peine de mort en 2007
d’amnesty international rapporte 33 exécutions et 199
condamnations à la peine capitale pendant cette année181. 
en septembre 2009, amnesty annonce qu’au moins mille per-
sonnes seraient sous le coup d’une condamnation à mort,
dont cent cinquante avaient épuisé toutes les voies de recours
juridiques et risquaient d’être pendues. dans ce rapport, l’irak
est considéré comme l’un des pays où le taux d’exécutions
est le plus élevé au monde182. dans son rapport sur la peine
de mort dans le monde, amnesty a rapporté 34 exécutions en
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2008 en irak. Selon Hands off Cain, des centaines de per-
sonnes seraient menacées d’être exécutées début 2010, dont
cent vingt-six femmes183.
l’irak a voté contre les deux résolutions des nations unies
pour un moratoire sur la peine capitale en 2007 et en 2008. il
était parmi les pays signataires de la note verbale affirmant sa
dissociation du moratoire et sa position pour la peine de mort.
dans la région autonome du Kurdistan, au nord de l’irak, la
peine de mort, qui avait été annulée par une loi de 2003, a été
rétablie le 11 septembre 2006 par le Parlement kurde.

[ Koweit
• Peine de mort maintenue
• Date de la dernière exécution : 2007
• A voté contre la résolution de l’Assemblée générale

des Nations unies pour un moratoire sur la peine de
mort en 2007 et en 2008

au Koweït, la peine de mort est prononcée sur base de la
Sharia. le viol et les délits contre la sûreté de l’état sont éga-
lement passibles de la peine de mort. 
depuis 1995, la peine de mort est obligatoire pour certaines
infractions en matière de stupéfiants. les premières exécu-
tions de condamnés à mort dans ce cadre ont eu lieu en
1998, avec la pendaison de deux iraniens reconnus coupa-
bles de trafic de drogue. elles se sont, depuis, succédé : cinq
en 2002, neuf en 2004, et quatre Pakistanais en 2005, dont
les corps sont restés pendus à l’échafaud pour que le public
puisse venir les voir. 
en mai 2006, cinq hommes ont été pendus le même jour. il
s’agit du plus grand nombre d’exécutions appliquées en un
seul jour dans l’émirat depuis seize ans. d’après une dépêche
de l’Agence France Presse de novembre 2006, le Koweït a
exécuté, depuis l’introduction de la peine de mort dans le
pays, soixante-dix personnes, dont trois femmes184.
le rapport sur l’application de la peine de mort en 2007
d’amnesty international a rapporté une exécution et deux
condamnations en 2007 dans le pays185. 
en 2008, Hands off Cain rapportait sept condamnations à
mort, dont une contre un membre de la famille princière pour
trafic de drogue. 
en 2009, cinq condamnations ont été rapportées contre des
ressortissants étrangers. en juin 2009, le Prince al Sabah a
amnistié une ressortissante philippine condamnée à mort pour
le meurtre de l’enfant de son employeur.

[ Libye
• Peine de mort maintenue
• Date de la dernière exécution : 2009
• A voté contre la résolution de l’Assemblée générale

des Nations unies pour un moratoire sur la peine de
mort en 2007 et en 2008

le « livre vert » de 1988, qui dessine les grandes lignes politiques
du régime de Khadafi, stipule que « le but de la société libyenne
est d’abolir la peine de mort ». malgré cela, rien n’a été fait dans
ce sens, et le domaine d’application de la peine de mort a même
été élargi : ainsi, depuis 1996, la peine de mort est devenue appli-
cable pour spéculation sur la monnaie étrangère, sur la nourriture,
sur les vêtements et sur le loyer en période de guerre ou les
crimes liés à la drogue et à l’alcool. la peine de mort reste obli-
gatoire pour l’appartenance à des groupes qui s’opposent aux
principes de la révolution de 1969, pour haute trahison et pour
subversion violente contre l’état. l’homicide prémédité et les
délits contre l’état sont également des crimes capitaux. de nom-
breux délits sont en réalité passibles de la peine de mort, et ce, y
compris des activités non violentes comme certaines relatives à
la liberté d’expression et d’association186, et d’autres « crimes »
politiques et économiques.
on ne trouve pas de chiffres officiels concernant la peine de mort
dans ce pays. mais selon la ligue libyenne des droits de
l’Homme, une association en exil, et d’autres organisations, il
semblerait que quatre égyptiens aient été exécutés en libye en
juillet 2005. en septembre 2009, l’organisation égyptienne des
droits de l’Homme, rapportait que cinq égyptiens avaient été
exécutés en lybie alors que leurs familles avaient payé le prix du
sang (dyya)187.
en septembre 2009, le site internet de l’organisation italienne
Hands off Cain, rapportait que soixante et onze détenus algé-
riens, dont plusieurs condamnés à mort, avaient été amnistiés
en lybie. Selon cette même source, la libye aurait nommé un
comité pour réviser le code pénal et limiter la peine de mort aux
cas de meurtre et d’actes de terrorisme. le site rapporte aussi
que 200 nigérians condamnés à mort pourraient bénéficier d’un
moratoire sur leur exécution après l’intervention de la
Commission africaine des droits de l’Homme et des peuples. en
août 2009, 32 à 40 africains auraient été exécutés sommaire-
ment188. le rapport sur la peine de mort d’amnesty international
relate huit exécutions en libye pour l’année 2008189. l’affaire dite
« des infirmières bulgares » et du médecin palestinien condam-
nés à mort pour avoir volontairement contaminé des enfants
avec le virus du sida est restée longtemps au cœur des préoc-
cupations. ils ont finalement été libérés en juillet 2007 à la suite
de longues négociations menées par l’Union européenne.
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[ Mauritanie
• Abolitionniste de fait
• Date de la dernière exécution : 1987
• S’est abstenue lors du vote sur la résolution de

l’Assemblée générale des Nations unies pour un
moratoire sur la peine de mort en 2008 après avoir
voté contre en 2007

le système juridique de la mauritanie se base à la fois sur la
Common law britannique, sur la loi islamique, introduite en
1980, et sur certaines normes tribales. Sont punis de la peine
de mort les délits de haute trahison, d’homicide prémédité et
de torture. depuis 1980, il faut y ajouter l’apostasie, l’homo-
sexualité et le viol.
la mauritanie est considérée comme abolitionniste de fait : la
dernière exécution a été conduite en 1987 contre trois officiers
condamnés pour tentative de coup d’état. la dernière
condamnation à mort a été prononcée le 13 décembre 2002.
en 2005, la peine capitale avait été requise contre dix-sept
personnes accusées d’avoir participé à une série de putschs
en 2003 et 2004, mais elles avaient été finalement condam-
nées à l’emprisonnement à perpétuité. en mai 2009, la peine
de mort a été requise contre deux présumés terroristes isla-
mistes accusés d’avoir participé à une attaque meurtrière
contre une garnison militaire mauritanienne en 2005.
la mauritanie s’est abstenue au vote sur le moratoire des
nations unies sur la peine capitale en décembre 2008 après
avoir voté contre en décembre 2007 et signé la note verbale
se dissociant du moratoire en janvier 2008
Une coalition nationale a vu le jour le 9 août 2007. elle rassem-
ble 27 associations dont le Forum de la société civile. Son
coordinateur, mohammed ould Saydati, est le président de
l’association mauritanienne pour le développement durable190.

[ Oman
• Peine de mort maintenue
• Date de la dernière exécution : 2001
• S’est abstenu lors du vote sur  la résolution de

l’Assemblée générale des Nations unies pour un
moratoire sur la peine de mort en 2008 après avoir
voté contre en 2007

les délits capitaux sont ceux prévus par la Sharia. le 6 mars
1999, un décret royal a également puni de mort les délits liés
au trafic de stupéfiants. le pays est, en effet, une plaque tour-
nante du trafic international de drogue. Pour les récidivistes, la

condamnation à mort devient automatique. en 2001, au
moins quatorze personnes ont été fusillées. il n’y a pas eu
d’exécution depuis cette date. 
oman s’est abstenu au vote sur le moratoire des nations
unies sur la peine capitale en décembre 2008 après avoir voté
contre en décembre 2007et signé la note verbale se disso-
ciant du moratoire en janvier 2008.

[ Territoires palestiniens
• Peine de mort maintenue
• Date des dernières exécutions : 

2005 en Cisjordanie, 2009 à Gaza

en Palestine, deux types de législations sont appliqués :
• la Cisjordanie est régie par la loi de la Jordanie, qui prévoit

la peine de mort dans les cas de haute trahison et d’homi-
cide.

• la bande de Gaza est subordonnée à la loi égyptienne, qui
prévoit la peine capitale pour les atteintes à l’ordre intérieur.

entre 1995 et 2003, l’autorité Palestinienne a introduit des Cours
de sûreté de l’état, qui ont prononcé des jugements de manière
expéditive. elles auraient condamné une trentaine de Palestiniens
à la peine capitale191. Ces Cours ont été supprimées en juil-
let 2003 et leur autorité a été transférée à des tribunaux clas-
siques. de 1994 à 2005, les tribunaux palestiniens ont prononcé
soixante-treize condamnations à mort192. après trois exécutions
en 2002, plus aucune autre n’a été rapportée entre cette date et
juin 2005. À cette date, quatre Palestiniens ont été exécutés dans
la prison centrale de Gaza et un quatrième peu après, tous
condamnés pour meurtre. le président de l’autorité palestinienne
avait rejeté leur demande de grâce. Cependant, dix jours après
l’exécution, il a annulé les condamnations à mort d’une douzaine
de Palestiniens, dont certains étaient accusés de collaboration
avec israël. il a également demandé que les personnes qui
avaient été condamnées par les Cours de sûreté de l’état soient
de nouveau jugées.
Selon les sources du site Hands off Cain, le gouvernement du
Hamas aurait décidé de mettre en application le code pénal
égyptien en ce qui concerne les crimes liés au trafic de drogue,
qui pourraient être passibles de la peine de mort. Selon ce site,
des officiers du Hamas auraient exécuté sept personnes en jan-
vier 2009 pour collaboration avec israël, dont un activiste militant
des droits de l’Homme193.
en Cisjordanie, fin avril 2009, l’autorité Palestinienne a annoncé
que toute vente de bien à israël peut être considérée comme une
trahison. la peine capitale pourrait y figurer au titre de condam-
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nation maximale194. en 2009, trois personnes ont été condam-
nées à mort pour collaboration avec israël et une autre pour vente
d’un terrain.
la coalition nationale contre la peine de mort multiplie les rencon-
tres et les appels. en décembre 2009, une conférence nationale
a été organisée pour la deuxième fois par le secrétariat de la coali-
tion, le Centre indépendant des droits de l’Homme (CidH), sug-
gérant au président palestinien d’adopter un moratoire sur les
exécutions. le CidH rapportait seize condamnations en 2009
dont treize à Gaza.

[ Qatar
• Peine de mort maintenue
• Date de la dernière exécution : 2003
• A voté contre les résolutions de l’Assemblée 

générale des Nations Unies pour un moratoire 
sur la peine de mort en 2007 et 2008

au Qatar, les délits passibles de la peine de mort sont les
crimes contre l’état et le trafic de drogue. Trois pendaisons ont
été rapportées en 2003 alors que la dernière exécution
remontait à 2001 et qu’auparavant, aucune autre n’avait pris
place pendant plus de dix ans. en 2007, cinq Sri lankais et un
Qatari ont été condamnés à mort et un Yéménite a vu sa
condamnation à mort confirmée195. Selon le site Hands off
Cain, sept condamnations à mort ont été prononcées en
2009, dont quatre contre des étrangers.
le Qatar a adopté en février 2004 sa première loi antiterroriste,
qui prévoit la peine de mort pour meurtre dans le cadre d’un
acte terroriste196. la clémence est prévue pour tout acte de
dénonciation qui servirait les autorités.
la Qatar a voté contre le moratoire des nations unies en 2007
et en 2008 et figurait, à deux reprises, parmi les pays signa-
taires de la note verbale s’opposant à toute tentative qui vise
à imposer un moratoire sur la peine capitale.

[ Somalie
• Peine de mort maintenue
• Date de la dernière exécution : 2009
• A voté en faveur de la résolution de l’Assemblée

générale des Nations unies pour un moratoire 
sur la peine de mort en 2008 après avoir voté
contre en 2007

au cours des dernières années, plusieurs personnes ont été
condamnées et exécutées en Somalie, tandis que d’autres

bénéficiaient du système de la diyya197. au moins dix exécu-
tions – dont celle d’un mineur – ont été conduites en 1999, et
au moins une a été répertoriée en 2001. Selon amnesty
international, d’autres exécutions ont été menées en 2002, au
moins quatre personnes ont été exécutées en 2003, quatre
autres en 2004 et cinq en 2007.
le 22 septembre 2006, un jeune homme a été mis à mort en
public dans la capitale somalienne, après avoir été reconnu
coupable d’homicide. Par une annonce diffusée sur la radio, le
ministère public des Cours islamiques avait invité le public à
assister à cette exécution.
Selon amnesty international, le 27 octobre 2008, une fillette
de treize ans a été lapidée par un groupe de 50 hommes dans
un stade en public à la ville portuaire de Kismaayo198. le site
Hands off Cain rapporte plusieurs situations d’exécutions
publiques organisées par les insurgés islamistes, les Shebabs,
dont deux en décembre 2009199. ils contrôlent une grande
partie du sud et du centre de la Somalie, ainsi que la majorité
des quartiers de mogadiscio, appliquant dans ces régions une
forme très stricte de la Sharia et procédant à plusieurs ampu-
tations, exécutions et lapidations à mort200.
la Somalie a voté en faveur de la résolution des nations unies
pour un moratoire sur la peine capitale en 2008 alors qu’elle
avait voté contre en 2007. Par ailleurs, elle figurait parmi les
pays signataires de la note verbale en 2007 et en 2008, affir-
mant le refus d’instituer un moratoire sur les exécutions en vue
de l’abolition de la peine de mort.

[ Soudan
• Peine de mort maintenue
• Date de la dernière exécution : 2009
• A voté contre la résolution de l’Assemblée générale

des Nations unies pour un moratoire sur la peine de
mort en 2007 et 2008

Se référant à la Sharia, le code pénal soudanais prévoit des
punitions corporelles comme les flagellations, les amputations,
les lapidations et les crucifixions, en plus de l’exposition du
corps en public après l’exécution.
la Constitution soudanaise par intérim, adoptée en juil-
let 2005, n’a pas aboli la peine de mort, et permet au contraire
son application aux mineurs de moins de dix-huit ans. la for-
mulation vague de la loi sur l’enfance de 2004 laisse entrevoir
la possibilité qu’un enfant puisse être condamné à mort en
application du code pénal de 1991. le texte stipule qu’un
mineur au moment des faits ne doit pas être condamné à
mort, sauf dans les cas de Hududs, ces crimes punis de
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peines fixes sur la base du Coran201. en 2005, deux mineurs
ont été exécutés et au moins six autres ont été condamnés à
la peine capitale depuis202.
Selon l’organisation soudanaise contre la torture (SoaT),
entre mars 2003 et mars 2004, soixante et onze personnes
ont été condamnées à mort, dont au moins dix ont été exécu-
tées. en 2004, quatre-vingt-huit individus qui avaient été
condamnés à mort dans le cadre d’affrontements inter-
ethniques à Rizeiqat, au darfour, ont bénéficié d’une commu-
tation de peine. en novembre 2006, sept hommes ont été
condamnés à mort pour le meurtre de policiers lors
d’émeutes. en 2008, soixante condamnations à mort et au
moins une exécution ont été enregistrées par amnesty
international203. en avril 2009, neuf personnes ont été exécu-
tées pour avoir participé à l’assassinat du journaliste
mohammed Taha. le nombre des condamnations à mort
s’élevait à quatre-vingt deux condamnations204. en décembre
deux autres personnes ont été condamnées à mort pour le
meurtre d’un américain. la famille de la victime a refusé la
compensation (dyya)205.

Le cas de Nagmeldin : la peine de mort contre un
mineur annulée par la Cour Constitutionnelle
nagmeldin abdallah a été condamné à la peine capitale en
2005 pour le meurtre d’un commerçant. le garçon était âgé
de quinze ans lors de son arrestation. il avait épuisé toutes les
voies de recours206. le cas de nagmeldin a aussi été souligné
par le rapporteur des nations unies pour exécutions extrajudi-
ciaires, sommaires et arbitraires, Philip aston dans son rapport
de mars 2006207 ainsi que par la Commission africaine des
droits de l’Homme et des peuples en décembre 2005208. les
deux appels urgeaient le gouvernement soudanais à revoir ce
jugement en conformité avec ses obligations internationales.
en 2006, la défense, représentée par l’avocat Rifaat makkawi,
directeur de l’association People legal aid center (PlaCe), a
gagné l’appel en cassation devant la Cour constitutionnelle
soudanaise209 et obtenu l’annulation de la peine capitale en
février 2008. la défense a plaidé la non-compatibilité avec les
obligations internationales du gouvernement soudanais,
notamment la Convention internationale des droits de l’enfant
et l’impossibilité de condamner à mort un enfant de moins de
18 ans.

[ Syrie
• Peine de mort maintenue
• Date (connue) de la dernière exécution : 2009
• A voté contre la résolution de l’Assemblée générale

des Nations unies pour un moratoire sur la peine de
mort en 2007 et 2008

l’homicide aggravé, le viol aggravé, le trafic de drogue et les
délits contre l’état sont passibles de la peine capitale, tout
comme le sont l’opposition verbale au gouvernement et l’ap-
partenance à la confrérie des Frères musulmans. la Syrie ne
condamne cependant pas à mort les mineurs et, même si
aucune loi ne le précise, elle n’a jamais condamné à mort une
personne âgée de plus de soixante ans.
la peine de mort est appliquée en Syrie, mais aucune infor-
mation fiable ne filtre. dans les années 1980, les autorités ont
reconnu avoir autorisé la pendaison de cent cinquante oppo-
sants politiques par semaine – sans que les familles n’en
soient informées. en 2002 et 2003, elles ont déclaré avoir pro-
cédé à vingt-sept exécutions « au moins ». 
Selon amnesty international, au moins sept exécutions ont été
conduites en 2007 et dix nouvelles condamnations ont été
enregistrées. en octobre 2007, cinq jeunes âgés de 18 à 23
ans auraient été exécutés en public210. en 2008, le rapport
annuel d’amnesty a rapporté une exécution. en 2009, deux
exécutions publiques ont été signalées par le site Hands off
Cain ainsi que trois condamnations.
en janvier 2006, un membre du gouvernement syrien s’est
prononcé contre la peine de mort. Bashar al-Shiaar, ministre
en charge du Croissant Rouge, dans un entretien exclusif
accordé à l’agence adnki, s’est dit « personnellement »
opposé à la peine capitale et a dit espérer que son pays l’abo-
lisse211.
Une coalition nationale a vu le jour le 20 octobre 2009. elle
rassemble six organisations des droits de l’Homme : l’organi-
sation nationale des droits de l’Homme, l’organisation
syrienne des droits de l’Homme, les comités de défense des
droits de l’Homme et de la démocratie, l’organisation kurde
pour la défense des droits de l’Homme et des libertés, l’orga-
nisation arabe de la réforme pénale en Syrie et l’organisation
kurde des droits de l’Homme en Syrie212.
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[ Acteurs régionaux

Institut arabe des droits de l’Homme
l’institut arabe des droits de l’Homme est la première organi-
sation régionale à avoir organisé une table ronde sur la peine
de mort dans le monde arabe en octobre 1995, à Tunis. Pour
la première fois étaient réunis des chercheurs et experts
arabes et internationaux dans les domaines du droit, de la reli-
gion, des sciences sociales, des médias ainsi que des parle-
mentaires et des acteurs d’organisations non gouvernemen-
tales. le but premier de cette table ronde était d’éveiller les
consciences sur la question de la peine de mort et de son
abolition. les participants ont notamment montré l’absence
d’obstacles sérieux à une abolition dans les législations
arabes. ils ont notamment recommandé que soient mises en
œuvre les réformes suivantes213.
• la possibilité de faire appel de la condamnation prononcée ;
• la suppression de tous les tribunaux d’exception ;
• la suppression de tous les articles de lois qui condamnent à

mort dans le cas d’affaires politiques, d’opinion et de
croyance ;

• l’accroissement des possibilités de recours au pardon ;
• la réactivation des réflexions religieuses sur les droits de

l’Homme et un appel à relire les références culturelles dans
ce sens ;

• le soutien à une campagne internationale en faveur d’une
suspension des exécutions.

Ce premier colloque du monde arabe n’a pourtant pas trouvé
l’écho mérité dans le moyen-orient. l’action de l’iadH a conti-
nué à travers des activités de sensibilisation de l’opinion
publique, notamment avec ses programmes d’éducation aux
droit humains partout dans la région, et à travers des sessions
de formation des militants de la société civile arabe, organisée
chaque année à el Hamamat en Tunisie214. le droit à la vie et le
combat contre la peine capitale constituent une partie impor-
tante de ces programmes. aujourd’hui, l’engagement de
l’institut se réaffirme avec son soutien à la coalition tunisienne
contre la peine de mort fondée en juin 2007215.

Commission arabe des droits de l’Homme
Fondée en 1998, la Commission arabe des droits de l’Homme
(CadH) est une organisation pan arabe non gouvernementale
pour la protection des droits de l’Homme et des libertés fon-
damentales. la lutte contre la peine de mort fait partie du
mandat. Cette commission basée à Paris est présidée par
Haytham manaa, fils d’un condamné à mort et opposant poli-
tique syrien. 

la CadH a pris position sur différents cas : Saddam Hussein,
les soignants bulgares en libye, les condamnations à mort de
travailleurs asiatiques en arabie Saoudite, celles des accusés
de terrorisme en irak ou des opposants politiques dans le
Kurdistan irakien.
la CadH apporte un soutien aux actions des associations et
a participé à plusieurs colloques et études sur la peine de mort
qui, par une approche pluridisciplinaire, tentent d’aborder la
question sous l’angle religieux tout en prenant en considéra-
tion la diversité des pays arabes.

Union des avocats arabes 
et Organisation arabe des droits de l’Homme
l’Union des avocats arabes, basée au Caire et regroupant
trente-quatre associations de barreaux du moyen-orient, s’est
positionnée contre la peine de mort dans de nombreuses réu-
nions organisées depuis 1995, date de la première conférence
régionale qui s’est tenue sous l’égide de l’institut arabe des
droits de l’Homme. 
l’Union des avocats arabes est un partenaire privilégié de
l’organisation arabe des droits de l’Homme. Cette dernière a
également participé à la conférence régionale de 1995. les
deux entités, par ailleurs membres du conseil d’administration
et fondateurs de l’iadH, ont joué un grand rôle dans la création
du mouvement associatif dans la région. elles sont dépassées
actuellement par la motivation, la réactivité et l’ouverture des
plus jeunes mais restent présentes en tant que mouvements
fondateurs pour les droits de l’Homme dans la région.

Union des juristes arabes
Cette organisation non gouvernementale disposant d’un sta-
tut consultatif auprès des nations unies siège à amman et tra-
vaille dans la région sur la modernisation des législations
arabes216 en accord avec les droits humains universels217.
l’UJa s’est prononcée contre l’exécution de Saddam Hussein
et le procès non conforme aux normes internationales qui l’a
précédé.

Amman Center for Human Rights Studies (ACHRS)
depuis le lancement du programme régional contre la peine
de mort en 2007, qu’il a mis  en œuvre en partenariat avec
Penal Reform international (PRi) sur un financement de la
Commission européenne, cet acteur jordanien spécialisé dans
la formation et la recherche, concentre ses efforts sur le plan
régional et est devenu incontournable sur la question de la
peine de mort. Cette stratégie d’ouverture aux autres organi-
sations régionales et de coopération avec la communauté
internationale constitue une nouvelle expérience pour
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l’aCHRS et semble devenir un des points forts de son action
future. l’aCHRS publie depuis 2006 un rapport annuel en
anglais sur la peine de mort dans les pays arabes218. 
l’aCHRS a aussi créé l’observatoire arabe sur la peine de
mort. le site de l’observatoire fait partie du site de l’aCHRS et
publie des nouvelles à jour sur la peine de mort dans les pays
arabes, sur les exécutions et sur les condamnations. les rap-
ports et études consultables et téléchargeables sur le site de
l’observatoire sont plus ou moins limités aux publications de
l’aCHRS et de ses partenaires dans la région. le site est en
arabe : http://www.dp.achrs.org. 

La Coalition Arabe contre la peine de mort
la Coalition arabe a été créée suite au séminaire régional
organisé par l’aCHRS et PRi à amman en juillet 2007.
l’aCHRS assure son secrétariat depuis sa création. la visibi-
lité de l’action de la Coalition reste minime. la majorité des
appels sont aux noms des coalitions nationales ou au nom de
l’aCHRS. en février 2008, la Coalition arabe a appelé la ligue
arabe à réviser la Charte arabe des droits de l’Homme afin de
rendre conforme l’article sept qui laisse ouvert la possibilité de
voir appliquer la peine capitale à des mineurs selon les lois des
pays219. les communications de la Coalition arabe passent
actuellement par le site de l’aCHRS. la Coalition arabe est
membre du Comité de pilotage de la Coalition mondiale
depuis juin 2009.

Arab Penal Reform Organization
Cette organisation est née en 2004220 et regroupe des asso-
ciations locales qui œuvrent dans leur propre pays pour la
réforme pénale. les derniers rapports de l’organisation ont
abordé la situation carcérale des pays suivants : algérie,
égypte, Jordanie, libye, maroc, liban, Tunisie, Bahreïn,
Yémen, Palestine, irak, Soudan et Syrie. elle est à l’initiative
d’une conférence tenue en novembre 2007 consacrée à la
peine de mort au moyen-orient et au cours de laquelle dix
pays ont été étudiés. le travail de recherche publié à cette
occasion comporte des informations très riches ainsi que des
recommandations d’actions par pays221. l’organisation a pour
projet d’inclure un chapitre consacré aux conditions des
condamnés à mort dans son rapport pour l’année 2008 et de
créer une base de données qui rassemblerait des informations
sur les condamnations à mort prononcées les dix dernières
années dans tous les pays arabes membres de l’associa-
tion222.

Center Right to Life against the Death Penalty :
www.rtladp.org
Ce site, en langues anglaise, arabe et kurde, est consacré à
l’abolition de la peine de mort. il accueille de nombreux signa-
taires et signale les différents évènements qui ont trait aux exé-
cutions ainsi qu’aux actions des abolitionnistes. on peut éga-
lement y consulter des articles et des études sur le sujet.
encore isolé, ce centre cherche soutien et publicité auprès
des acteurs abolitionnistes de la région. 
le site est mis à jour régulièrement et propose des liens vers
d’autres sites internationaux (amnesty internationale, Coalition
mondiale contre la peine de mort) ou régionaux, notamment le
Réseau arabe de l’information sur les droits de l’Homme
(anHRi)223.  

[ Acteurs internationaux

Réseau Euromed
institué en 1997 pour faire écho à la déclaration de
Barcelone224 et à la création d’un partenariat euro méditerra-
néen, le Réseau euro-méditerranéen des droits de l’Homme
(RemdH) est composé de quatre-vingt-deux membres, per-
sonnalités individuelles ou représentants d’organisations de
défense des droits de l’Homme et d’institutions diverses
situées dans trente pays de la région euro-méditerranéenne.
Véritable forum régional pour les onG de défense des droits
de l’Homme, il est source majeure d’expertise en matière de
promotion et de protection de ces droits dans la région. 
a l’annonce des plans d’action de partenariat entre l’Union
européenne et des pays arabes, tels que le liban et l’égypte,
RemdH a formulé un certain nombre de recommandations en
lien avec la promotion et le respect des droits de l’Homme
dans ces pays. Ces recommandations peuvent aussi être
relayées lors  de dialogues politiques comme c’était le cas
entre l’Ue et les Territoires  Palestiniens en septembre 2008225,
parmi lesquelles figurait l’abolition de la peine de mort. 
le RemdH appuie indirectement le combat contre la peine de
mort à travers les actions du groupe de travail « justice »
notamment sur l’indépendance et l’impartialité du système
judiciaire dans la région ou sur les questions de terrorisme et
droits de l’Homme226.

Penal Reform International (PRI), bureau 
régional pour l’Afrique du Nord et le Moyen-
Orient (Amman, Jordanie)
en mars 2007, le bureau d’amman de Penal Reform
international (PRi) a lancé un programme, financé par la



Commission européenne et mis en œuvre en collaboration
avec le aCHRS, visant à développer, sur deux ans, une stra-
tégie régionale en faveur de l’abolition tout en tenant en
compte des caractéristiques culturelles, historiques et reli-
gieuses des pays concernés227. les débats qui ont eu lieu à
l’occasion des divers colloques organisés dans le cadre de ce
programme par PRi et ses partenaires nationaux portent
notamment sur la question des peines alternatives pour les
crimes les plus graves. depuis le lancement du programme,
PRi a encouragé la fédération des efforts sous la forme de
coalitions nationales et a directement contribué à leur création
en Jordanie, au Yémen, en Palestine, en égypte et en
mauritanie. Une conférence régionale en juillet 2007 a permis
de rassembler des abolitionnistes de toute la région (liban,
Yémen, égypte, Tunisie, algérie, maroc, Palestine, Jordanie) et
d’envisager plus concrètement les actions à venir228. la
Coalition arabe a été créée suite à ce séminaire.
depuis novembre 2009, PRi a initié un nouveau programme
de deux ans contre la peine de mort au niveau mondial.
l’objectif est, notamment pour la région mena, d’appuyer
l’organisation et les actions des coalitions locales et régio-
nales.

Ford Foundation, bureau régional du Caire
la Ford Foundation (FF) appuie plusieurs projets pour les
droits de l’Homme dans la région. elle a ainsi permis à plu-
sieurs représentants de la région de participer aux congrès
mondiaux contre la peine de mort. en 2007, la FF a crée le 
« arab Human Rights Fund ». l’objectif premier de ce Fonds
est d’appuyer les associations des droits de l’Homme actives
dans la région. le combat contre la peine de mort devrait pou-
voir bénéficier de ce soutien.

Amnesty International 
amnesty international (ai) agit à deux niveaux pour le combat
contre la peine de mort dans les pays arabes : aux niveaux
mondial et régional. au niveau mondial, elle appuie les décla-
rations et les acteurs régionaux actifs sur la question. amnesty
a joué un rôle  important dans le lobbying auprès des pays
arabes lors des votes sur le moratoire contre les exécutions
des nations unies. en octobre 2008, au moment de la présen-
tation de la deuxième résolution pour un moratoire sur la peine
capitale à l’assemblée générale des nations unies, ai a orga-
nisé un panel de discussion avec quatre juges et procureurs,
dont un Jordanien, dr mohammed Tarawneh229. leurs témoi-
gnages démontraient les possibilités d’erreurs judiciaires ou
des jugements basés sur les aveux extraits sous la torture ou
suite à de mauvais traitements230. ai a aussi organisé des ren-

contres pays par pays, dont des pays arabes, avant le vote
afin de persuader certains pays de soutenir la résolution. en
effet, lors du deuxième vote de 2008, sept pays arabes se
sont abstenus dont deux qui étaient signataires de la note ver-
bale en 2007, la Jordanie et la mauritanie. 
amnesty international a un site très exhaustif sur la peine capi-
tale231 et publie un rapport annuel sur la peine de mort dans le
monde232. amnesty France publie un bulletin trimestriel Abolir
qui recense les dernières informations publiées dans des
revues, des livres et la presse, concernant des événements
relatifs à la peine de mort et les initiatives en vue de son abo-
lition233. 
Situé à Beyrouth, le bureau régional d’amnesty international
(ai) est actif sur la question de la peine de mort depuis la
conférence tenue sur le sujet en 2002 avec la Chaire Jean
monnet et le Centre d’étude sur l’Union européenne de
l’Université Saint Joseph234. ai est membre de la coalition
marocaine contre la peine de mort et est à l’initiative d’une
même coalition en Tunisie. le site internet en arabe d’ai
constitue une référence incontournable pour la plupart des
acteurs arabes de la région. il reste l’une des meilleures
sources d’information, mais aussi un outil de mobilisation pour
participer aux campagnes organisées pour protester contre
certaines condamnations ou exécutions. 

Fédération internationale 
des ligues des droits de l’Homme (FIDH)
la Fédération internationale des ligues des droits de l’Homme
(FidH) est une organisation internationale non gouvernemen-
tale basée à Paris attachée à la défense des droits de
l’Homme énoncés dans la déclaration universelle des droits
de l’Homme. l’intérêt de la FidH pour la région est constant
et couvre aussi bien le maghreb que le moyen orient. Son
soutien continu se manifeste à l’occasion des manifestations
locales, des conférences, des tables rondes et des appels à
mobilisation contre les exécutions. la FidH représente 155
organisations de défense des droits de l’Homme à travers le
monde. 
dans la région, la FidH soutient plusieurs organisations des
droits de l’Homme affiliées réparties entre l’algérie, le Bahreïn,
djibouti, l’égypte, la Jordanie, le liban, la libye, le maroc, la
mauritanie, les Territoires Palestiniens occupés, le Soudan, la
Tunisie et le Yémen. 
les rapports des missions internationales d’enquête menées
par la FidH sur la peine de mort en égypte ou au maroc
contiennent des informations très riches sur le contexte, le
code pénal, les conditions d’arrestations et de détention, les
propositions de réforme, les arguments en faveur de l’abolition
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de la peine capitale, ou les obstacles qui prévalent dans les
pays concernés, etc. et formulent des propositions et des
recommandations précises à l’attention des acteurs mobilisés
dans le combat235. 

Action des Chrétiens pour l’Abolition de la
Torture (ACAT)
l’aCaT a pour but de combattre la torture partout dans le
monde, sans distinction idéologique, ethnique ou religieuse.
en 1982, l’abolition de la peine de mort était ajoutée à son
mandat, ainsi que la défense du droit d’asile. dans son com-
bat contre la peine capitale, l’aCaT soutient les condamnés à
mort  en réclamant la révision de leur procès ou en entretenant
des correspondances avec eux. 
l’aCaT exerce aussi une pression auprès des autorités natio-
nales ou internationales pour obtenir des avancées juridiques
contre la peine de mort. elle appelle les autorités de toutes les
eglises chrétiennes à opposer la peine capitale ou à intervenir
en faveur des condamnés, et appuie les réflexions éthiques et
théologiques en faveur de l’abolition. 
Sur les pays arabes, l’aCaT lance des appels urgents pour
soutenir des condamnés, retarder ou arrêter des exécutions
imminentes. en 2009, l’aCaT a fait 6 appels différents concer-
nant au moins cent cinquante condamnés à mort entre
l’arabie Saoudite, les Territoires Palestiniens, l’iraq, le Koweït
et le Yémen.

Hands Off Cain
Cette organisation internationale a été créée à Bruxelles
en1993 par un nombre de citoyens et parlementaires pour
l’abolition de la peine de mort dans le monde. Son site offre
des informations très riches et des mises à jour très régulière-
ment, ainsi qu’une base de données qui rassemble les der-
niers articles de presse et les rapports sur des exécutions, des
condamnations, etc. les informations sont réparties par
année et par pays, notamment pour les pays arabes. 

Ensemble Contre la Peine de Mort (ECPM)
depuis 2000, eCPm agit pour lutter contre la peine capitale
partout dans le monde.  les domaines d’action d’eCPm gra-
vitent tous autour d’un premier objectif : l’abolition de la peine
de mort. a cette fin, l’eCPm organise tous les trois ans le
Congrès mondial contre la peine de mort. 
l’eCPm est à l’initiative de la création de la Coalition mondiale

contre la peine de mort. Pour sensibiliser le grand public sur la
situation de la peine de mort dans le monde, l’association dif-
fuse des informations en ligne sur un site francophone de réfé-
rence  www.abolition.fr et le « mail de l’abolition », ainsi que
sur papier avec le Journal de l’abolition, le rapport annuel
Abolir et les actes des Congrès mondiaux. eCPm développe
également des outils pédagogiques, notamment une exposi-
tion sur le chemin de l’abolition universelle qui permet d’édu-
quer à l’abolition. avec la Coalition mondiale, eCPm a institué
le 10 octobre comme Journée mondiale contre la peine de
mort, officialisée par le Conseil de l’europe et l’Union euro-
péenne en 2007. 
eCPm renforce les capacités de partenaires locaux et appuie
leurs actions contre la peine de mort : soutien technique,
consulting, aide au développement de plans d’actions et
d’outils de mobilisation, sensibilisation, information sur une
zone cible par an. eCPm a ainsi appuyé des actions au maroc
avec la Coalition marocaine et le Conseil Consultatif des droits
de l’homme.
enfin, eCPm mène des missions d’enquête dans les couloirs
de la mort  et répond à l’urgence d’une condamnation à mort
par des campagnes de mobilisation internationales et un
appui aux avocats qui défendent les condamnés.

Coalition mondiale contre la peine de mort
depuis 2002, la Coalition mondiale contre la peine de mort,
basée à Paris, vise à renforcer la dimension internationale du
combat contre la peine de mort. en encourageant l’échange
d’expériences et la mise en réseau de ses membres, elle per-
met en particulier de proposer des stratégies communes,
internationales ou régionales, en faveur de l’abolition de la
peine de mort, de soutenir les abolitionnistes du monde entier
ainsi que de mettre à leur disposition des outils d’information,
de sensibilisation et de mobilisation. Un des objectifs de la
Coalition mondiale est d’encourager et de renforcer les dyna-
miques régionales en développant des argumentaires et des
outils d’action adaptés aux contextes236. 
Composée de  plus de 100 membres, la Coalition mondiale
regroupe notamment des acteurs de la région, dont la
Coalition arabe contre la peine de mort, la Coalition marocaine
contre la peine de mort, ainsi qu’un grand nombre d’associa-
tions de la région ou des organisations internationales qui
interviennent contre la peine de mort au niveau mondial et
dans les pays arabes. 
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Ce chapitre reprend les arguments qu’évoquent régulièrement
les praticiens et académiciens du monde arabe en faveur de
l’abolition de la peine de mort. ils sont généralement valables
pour l’ensemble des pays de la région et se subdivisent en
trois groupes : les arguments à caractère religieux, ceux qui
sont de nature juridique et ceux qui revêtent un caractère poli-
tique.

[ Arguments religieux

Terminologie 
Compte tenu de la spécificité du contexte abordé, il semble
utile de définir préalablement les notions qui seront utilisées
dans le présents document :
• La Sharia : rassemble les règles de conduite à suivre pour

les musulmans (« voie à suivre ») qui trouvent leur source
dans le Coran, les faits et gestes du prophète (Sunnah),
ses paroles (Hadiths), le pouvoir d’interprétation de ces
deux sources (Ijtihad), et le consensus de la communauté
(Ijmaa) ;

• Le Coran : est le livre saint de l’islam, considéré comme la
parole d’allah révélée à son envoyé, mohammed, à
la mecque puis à médine ;

• La Diyya : représente la compensation financière payée par
le coupable à la famille de la victime en échange d’un par-
don ;

• Le Hadith : fait référence aux propos du prophète consi-
gnés dans des récits et qui ont force d’exemple, voire de
loi, si les récits sont rapportés par différentes sources et
font l’objet d’un consensus ;

• La Sunnah : comprend l’ensemble des faits et gestes du
prophète pouvant également devenir source de loi s’ils font
l’objet de récits concordants et consensuels ;

• Les Hududs (au singulier : Hadd) : désigne les délits punis
de peines fixes prescrites par le Coran ;

• Ta’zir : désigne les délits punis de peines discrétionnaires
(les peines varient selon les circonstances et sont laissées
à l’appréciation du juge) ;

• La Haraba : littéralement « le fait de faire la guerre à dieu ou
son prophète » ou de « semer la corruption et le chaos sur
la terre », la notion fait l’objet de diverses interprétations et
comprend souvent, dans la pratique, l’homicide volontaire.

• Le Fiqh : communément traduit par « droit musulman »,
l’expression signifie littéralement « réflexion, compréhen-
sion, intelligence, sagesse » et désigne plutôt « la science
de la loi ».

• L’Ijtihad désigne l’effort de réflexion, complémentaire au

Coran puis à la Sunnah, que les oulémas ou muftis et les
juristes musulmans entreprennent pour interpréter les
textes fondateurs de l’islam et les transcrire en droit musul-
man.

Diversité des sources et des interprétations
le facteur religieux est incontournable lorsque l’on aborde la
question de la peine capitale dans le monde arabe. les
sources de loi et les interprétations varient d’un pays à l’au-
tre selon les singularités confessionnelles. il n’existe pas de
droit pénal musulman homogène et positif.
le système pénal qui caractérise les pays de tradition musul-
mane se base sur quatre sources différentes. la principale
est le Coran, la parole de dieu révélée au prophète
mohammed ; dans le cas où le Coran ne se prononce pas
clairement sur un sujet, la Sunna ou le Hadith deviennent
deux autres sources ; enfin, si aucune des sources précé-
dentes ne se prononce sur un sujet donné, viennent les
Fatwa ou le Fiqh, les nouvelles normes juridiques édictées
par les plus hautes autorités religieuses, les docteurs en loi
ou « le mufti » du pays.
Ces sources ne font pas l’unanimité. les interprétations de la
Sunnah ou du Hadith peuvent varier selon la confession.
d’autre part, les récits qui ont été confirmés par plusieurs
sources concordantes (Moutawatir) ont plus de poids que
ceux qui ne proviennent que d’une seule source (Ahad).
on distingue deux sortes de délits dans le système pénal
musulman : les délits punis de peines fixes (ou Hududs) et les
délits sanctionnés par des peines discrétionnaires (ou Ta’zir) :
• Les crimes punis de peines fixes ou Hududs, sont défi-

nis dans le Coran par le législateur sacré, il est donc impos-
sible de prononcer d’autres peines que celles qui sont
prescrites pour ces délits. les Hududs incluent l’homicide
volontaire, le vol, l’adultère et la Haraba (le banditisme ou
l’insurrection armée). Selon une interprétation stricte du
Coran, les seuls Hududs qui peuvent être sanctionnés par
la peine de mort sont l’homicide volontaire et la Haraba.

• Les délits et sanctions discrétionnaires ou Ta’zir, dont la
peine est laissée à l’appréciation du juge, comprennent les
délits susmentionnés dont une des conditions vient à man-
quer ou bien les délits qui ne sont pas prévus par les
Hududs. ils peuvent inclure : les délits contre la sécurité de
l’état, contre les libertés publiques, ceux commis par des
fonctionnaires ou des individus contre l’ordre public ou la
sécurité publique, les délits de falsification, ceux contre les
personnes, contre la famille et la morale publique et enfin
les délits contre les biens.
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Des conditions d’application 
extrêmement rigoureuse
les Hududs, littéralement « limites » en arabe, exigent des
conditions d’application très rigoureuses qui sont générale-
ment impossibles à réunir237. dans le cas de l’adultère par
exemple, le jugement n’est possible que si quatre personnes
ont été témoins oculaires des faits.
dans le cas de l’homicide volontaire, la peine capitale s’ex-
plique par le Qasas ou loi du talion238, un système ancestral de
punition conçu sur le principe de la proportionnalité à une
époque où régnaient les vengeances, et qui visait à réduire les
meurtres entre familles. Seuls les proches parents ont le droit
de demander cette sanction. Cependant ils sont incités à
accorder le pardon ou à accepter une Diyya, une compensa-
tion financière dont le montant est convenu avec l’auteur du
crime239. il est impératif que les quatre conditions suivantes
soient réunies : la famille de la victime réclame elle-même l’ap-
plication de la peine capitale ; il existe des preuves irréfutables
de la culpabilité ; il y a intention de meurtre ; il n’y a pas de cir-
constances atténuantes. lorsque les conditions d’application
ne sont pas réunies de façon cumulative, la peine fixe prévue
initialement (y compris la peine capitale) ne peut pas être pro-
noncée.
enfin, et de façon générale, il faut rappeler que l’islam
demande au bon musulman de faire usage de ses qualités
humaines les plus nobles (le pardon, le repentir, le doute)240,
avant de recourir aux Hududs. C’est l’incitation au pardon
contenue dans le Coran qui explique, par exemple, qu’en
cas d’homicide volontaire, les proches de la victime peuvent
demander le prix du sang au lieu de l’exécution du meurtrier
(Diyya). Quant au repentir, il est censé jouer un rôle détermi-
nant en faveur d’une commutation de la peine s’il intervient
avant que la culpabilité ne soit prononcée241.

Le facteur religieux est instrumentalisé 
à des fins politiques
des considérations politiques sont venues se greffer sur l’in-
terprétation religieuse, qui ont eu pour résultat d’étendre le
champ d’application de la peine capitale.
ainsi, pour ce qui est de la Haraba (insurrection), il y a diver-
gence d’interprétation quant à la peine qui doit la sanction-
ner. Considérée comme un combat contre dieu et son
Prophète, la Haraba équivaudrait à semer la corruption sur
terre. C’est l’interprétation de « la corruption sur terre » qui
est utilisée, de façon abusive, par certains gouvernements
pour appliquer la peine capitale contre tout opposant 
politique potentiel242. le juriste et théologien égyptien 
dr mohamed Said ashmawi, dans une intervention lors de la

conférence régionale contre la peine de mort organisée à
Tunis en octobre 1995, estimait que ce crime pouvait être
sanctionné par l’amputation, l’exil ou l’emprisonnement et
non pas uniquement par la peine capitale243. il en déduisait
que le législateur pourrait formellement décider de ne pas
appliquer la peine capitale.
Quant au crime d’adultère, s’il est sanctionné par la peine
capitale (par lapidation) dans certains régimes musulmans, il
ne l’est pas véritablement dans le Coran. les partisans de la
lapidation se basent sur la Sunnah, sujette à divergence d’in-
terprétation244.
de même, l’apostasie n’est pas considérée comme un crime
dans le Coran245. la peine capitale pour sanctionner ce délit
est certes prévue dans la Sunnah de mohammed mais, fai-
sant partie des récits Ahad, rapportés par une seule source,
elle peut être contestée. 
Pourtant, deux pays ont inscrit la peine de mort contre
l’apostat dans leur code pénal246 : le Soudan et la mauritanie.
en égypte ou au maroc, l’apostat est jeté en prison, sans
pour autant qu’une loi n’érige l’apostasie en crime punissa-
ble par la loi.
l’application de la Diyya (ou pardon) n’échappe pas non plus
aux considérations politiques. en arabie Saoudite, par exem-
ple, amnesty international a relevé que cette faveur s’ap-
plique aux ressortissants saoudiens – parfois, à la suite de
pressions persistantes de chefs tribaux et de personnalités –
et moins aux ressortissants étrangers, particulièrement ceux
qui sont originaires des pays pauvres du moyen-orient,
d’afrique ou d’asie et qui, sans ressources ni relations, ne
bénéficient jamais du pardon247.

Les théologiens s’emparent du débat
le débat sur les conditions d’application de la Sharia et son
adaptabilité aux situations contemporaines prend de plus en
plus d’ampleur dans la société musulmane. de façon géné-
rale, il semble que, si l’abolition peut difficilement être encou-
ragée (la peine de mort prévue dans le Coran est considérée
comme parole divine et ne peut pas être remise en question),
une restriction du champ d’application de la peine capitale
ou l’instauration d’un moratoire peuvent être favorisés. Ce
débat tend, par ailleurs, à dénoncer l’utilisation parfois abu-
sive de la Sharia qui sert davantage des intérêts politiques
que religieux248.
dans la communauté musulmane, penseurs, juristes et reli-
gieux se mobilisent sur ces questions. Un appel à un mora-
toire sur les châtiments corporels, la lapidation et la peine de
mort a été lancé en 2005 par Tariq Ramadan. il estime que
l’application de la Sharia est aujourd’hui instrumentalisée par
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des pouvoirs répressifs qui multiplient les exécutions som-
maires à l’encontre des femmes, des pauvres et des oppo-
sants politiques dans un quasi-vide juridique249.
au-delà des conditions d’application de la peine capitale
dans le respect de la Sharia, c’est la question de la moderni-
sation de l’islam que ce débat entend susciter. Ces positions
progressistes se fondent aussi sur le respect de la tradition.
Tout au long de l’histoire, en effet, les oulémas (théologiens
de l’islam) ont considéré, dans leur grande majorité que, vu
les exigences qui entourent leur application, les Hududs
n’étaient presque jamais applicables, quand ils ne devaient
pas être tout simplement écartés parce qu’ils conduisaient à
des situations iniques.
ainsi, en l’an 635 après Jésus-Christ le second Calife omar
ibn al Khattab s’était opposé à l’exécution d’un voleur,
compte tenu de la disette qui régnait à cette époque. en se
basant sur une telle jurisprudence, un mouvement contem-
porain de réformistes (penseurs et spécialistes de l’islam ou
leaders religieux comme mohamed Bahr al Ulum250,
mohammed arkoun251, abdullahi an na’im252, mohamed
amin al midani253, mohammed Said el ashmawi), se déve-
loppe actuellement dans la société musulmane, proposant
des conceptions plus conciliables entre l’homme moderne et
les prescriptions islamiques.

[ Arguments juridiques

Les codes pénaux sont obsolètes et inadaptés
mise à part l’arabie Saoudite qui se réfère exclusivement à la
Sharia, et les pays comme le Yémen ou le Soudan qui s’inspi-
rent des textes islamiques, la majorité des pays arabes dispo-
sent de lois positives influencées par les codes occidentaux.
néanmoins, ces codes datent souvent de l’indépendance et
ne sont plus adaptés à la situation sociopolitique actuelle. Par
exemple, en Jordanie, la collaboration avec l’ennemi peut être
passible de la peine capitale et, alors que le royaume haché-
mite est en paix avec israël depuis 1994, la vente d’un terrain
à un citoyen israélien reste passible de la peine capitale254. au
liban, la législation condamne à mort tout citoyen libanais qui
rejoint le camp armé des ennemis du liban ou qui engage des
manœuvres avec une puissance étrangère en vue de déclen-
cher des hostilités contre le liban255. S’ils étaient vraiment
appliqués dans le pays, ces deux articles provoqueraient à eux
seuls la condamnation de centaines de personnes apparte-
nant aux différents camps politiques.

La justice souffre de dysfonctionnements
sérieux
la plupart des systèmes de justice criminelle du monde arabe
font actuellement l’objet de tentatives de réforme qui sont
révélatrices des imperfections et des dysfonctionnements
qu’ils renferment. Si la loi impose souvent des procédures et
des garanties à respecter dans le cadre d’un dossier passible
de peine capitale, la torture, les erreurs judiciaires, l’absence
d’assistance judiciaire et la discrimination réduisent leur effica-
cité et provoquent des condamnations à mort quasi systéma-
tiques.  en Jordanie et au maroc, des révisions du code pénal
sont en cours et permettront de réduire le nombre de crimes
passibles de la peine capitale afin de les limiter aux crimes les
plus graves.

• La torture 
en égypte, par exemple, l’enquête internationale de la FidH
sur la peine de mort dans le pays révèle que les autorités
tolèrent la torture pour obtenir rapidement des aveux, sous
prétexte de protéger ou de garantir l’ordre public, surtout s’il
s’agit de terrorisme256 alors que ces méthodes constituent
une violation grave de la Convention contre la torture et
autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégra-
dants à laquelle elle a adhéré en 1986. l’enquête de la FidH,
qui cite des informations obtenues auprès du Centre
nadim257, rapporte par ailleurs l’utilisation de différentes tech-
niques de torture sexuelle et corporelle et dénonce la terreur
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que fait régner la police en égypte. le cas, largement média-
tisé, de aida noureddine en est une illustration. accusée, en
tant qu’infirmière d’être responsable de plusieurs décès dans
son établissement, elle avait été condamnée à mort sur la
base d’aveux obtenus sous la contrainte. Sur appel, sa peine
a été commuée à une peine d’emprisonnement de dix ans.

• L’erreur judiciaire
le risque d’exécuter des innocents demeure indissoluble-
ment lié à l’application de la peine de mort. le cas symbo-
lique de Zuheir Khatib, exécuté par pendaison en Jordanie
en 2005 pour meurtre, avait fait scandale à l’époque et rap-
pelé le caractère irréversible de la peine capitale. en effet,
une autre personne avait déjà été pendue cinq ans plus tôt
pour le même crime258. au liban, antoinette Chahine et
Youssef Chaaban ont été condamnés à mort, peines qui ont
été commuées à la détention à perpétuité. ils ont été ensuite
innocentés. antoinette Chahine a passé cinq ans en déten-
tion. Youssef Chaaban a attendu quinze ans en prison. il a
été condamné en 1994 par le Conseil de Justice, une cour
d’exception aux décisions sans appel. Six ans après, deux
personnes ont été condamnées à mort et exécutées en
Jordanie pour la même affaire et ont affirmé que Youssef
Chaaban n’y avait jamais été impliqué. Chaaban a finalement
retrouvé sa liberté en novembre 2009259.

• Le non-respect des garanties 
relatives à un procès équitable 
Qu’ils se traduisent par l’absence d’avocat, d’information, de
recours ou de possibilité de révision, les manquements aux
garanties qui doivent accompagner un procès équitable sont
fréquents. en arabie Saoudite, par exemple, près de la moitié
des condamnés exécutés viennent de pays étrangers. Un
grand nombre d’entre eux ne comprennent pas la langue dans
laquelle se tient leur procès et ne bénéficient ni de l’assistance
d’un interprète ni de celle d’un avocat260. en Tunisie, en
décembre 2007, Radhia nassraoui, avocate d’un membre
d’un groupe salafiste condamné à mort pour terrorisme dans
l’affaire Soliman, évoquait les difficultés auxquelles les onG de
défense des droits de l’Homme avaient été confrontées dans
cette affaire. les avocats de la défense ont été empêchés
d’exercer leurs métier dans les conditions prévues par loi : le
juge a refusé toutes leurs requêtes, et ne les a pas autorisés à
plaider261.

• La discrimination
le système du prix du sang ou Diyya reste discriminatoire
puisqu’il exclut les pauvres dans l’incapacité de payer. en

arabie Saoudite, presque deux tiers des condamnés à mort
sont des étrangers venus travailler dans le pays en raison de
problèmes économiques. Selon le rapport sur la peine de
mort d’amnesty international, en 2006, certains ont été exé-
cutés sans avoir vraiment compris la raison pour laquelle ils
avaient été condamnés puisqu’ils ne comprenaient pas
l’arabe et n’avaient pas bénéficié des services d’un interprète.
Ces discriminations constituent une violation de la
Convention internationale sur l’élimination de toutes les
formes de discrimination raciale, ratifiée pourtant par la majo-
rité des pays arabes. la discrimination touche aussi les
femmes : dans ces systèmes, la pression sociale amène
souvent la famille d’une femme (supposée) criminelle à la
renier. en conséquence, elle ne paie pas non plus la Diyya.

Les juridictions et procédures d’exception 
se sont multipliées
la majorité des états arabes connaissent un système de jus-
tice parallèle, rendue par des juridictions d’exception ou des tri-
bunaux militaires chargés de juger les crimes passibles de la
peine de mort que sont notamment l’atteinte à la sûreté d’état,
le terrorisme ou la trahison. C’est le cas du liban, de la libye et
de la Jordanie. dans d’autres pays, comme l’égypte (depuis
1980) et la Syrie (depuis 1963), c’est l’état d’urgence qui justi-
fie ce recours à une juridiction militaire. en égypte, par exem-
ple, l’état d’urgence habilite le président égyptien à déférer
devant les tribunaux militaires ou d’exception, toutes les infra-
ctions dans le code pénal, de quelque nature qu’elles soient.
de façon générale, les vagues d’attentats terroristes ont favo-
risé, sinon généralisé, le recours aux juridictions d’exception ou
militaires. au moindre soupçon d’un lien avec un acte terroriste,
mais aussi dans des situations sans aucun lien, telles des
affaires de stupéfiants, ces juridictions sont susceptibles de
devenir compétentes262.
Ces entités sont traditionnellement reconnues comme ne res-
pectant pas les normes internationales qui imposent que cha-
cun puise être jugé par un tribunal compétent, indépendant et
impartial263. les prévenus sont généralement privés des droits
garantis par la législation pénale applicable devant les juridic-
tions ordinaires (les délais de garde à vue ne sont pas respec-
tés, les avocats ont rarement accès aux dossiers avant le jour
de l’audience et ne peuvent rencontrer les accusés plus de dix
minutes alors que nombre d’entre eux encourent la peine capi-
tale, les procès sont expéditifs ou conduits sans la présence
de l’accusé, les jugements ne sont pas publics)264. en égypte,
par exemple, les jugements prononcés par les juridictions mili-
taires ne sont pas publiés et ne sont susceptibles d’aucun
recours, sauf auprès du président de la République265.
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[ Arguments politique

La peine de mort est instrumentalisée 
à des fins politiques
la peine capitale est souvent utilisée pour museler les oppo-
sants politiques. en Syrie, par exemple, l’ancien ministre de
la défense mustafa Tlas a affirmé qu’il avait autorisé la pen-
daison de cent cinquante opposants politiques durant les
années 1980 et signé des milliers d’ordres d’exécution sans
que les familles des détenus ne soient informées du sort de
leurs proches266. 
en irak, en arabie Saoudite, en Syrie, en Jordanie, en
égypte, au Soudan ainsi qu’en libye, nombreux sont ceux
qui ont été exécutés, pour leur opinion politique en ce qui
concerne les opposants au régime, ou pour des soupçons
de complot visant à renverser le gouvernement en ce qui
concerne certains officiers de l’armée267, la plupart du temps
au terme d’un procès contestable. 
l’exemple récent le plus significatif est celui de Saddam
Hussein. avoir fait de son exécution un jour de fête est un
message politique clair lancé à tous ceux qui s’opposaient
au jugement de l’ex-président irakien par un tribunal irakien
sous occupation américaine. 
au liban, antoinette Chahine a été condamnée à mort en
janvier 1997. elle était poursuivie pour avoir participé à des
attentats contre une église, accusation qu’elle a toujours
niée. a travers elle, il s’agissait en fait de faire pression sur
son frère en exil et ainsi monter un dossier contre un parti
politique auquel il était affilié alors jugé indésirable (le parti des
Forces libanaises). elle a finalement, sous la pression de la
communauté internationale et avec le soutien d’amnesty
international, été innocentée et libérée268. 

La peine de mort n’est pas dissuasive 
contre le terrorisme 
les nouvelles lois anti-terroristes dont la plupart des pays
arabes se sont dotés ont été de nature à augmenter le nom-
bre des crimes passibles de la peine capitale, parfois au-delà
même des seuls crimes de sang, comme au maroc269.
Plusieurs auteurs d’attentats terroristes ont été condamnés à
mort : trois en égypte à la fin de l’année 2006 pour participa-
tion aux attentats de Taba, vingt-sept en algérie en mars
2007, deux au maroc en décembre 2006 pour la préparation
d’attentats et la détention illégale d’explosifs (la peine a été
prononcée par le tribunal antiterroriste de Salé). 
il n’est pas prouvé que la peine capitale soit dissuasive pour
les terroristes. au contraire, des responsables de la lutte
contre les crimes politiques et le terrorisme ont, à plusieurs
reprises, signalé que la peine de mort pouvait avoir l’effet
inverse puisqu’elle permettait aux auteurs de crimes terro-
ristes de mourir en martyrs270. 
en réalité, la lutte contre le terrorisme est devenue un pré-
texte commode que les dirigeants manient pour conforter
leur pouvoir sans nul avantage pour la collectivité. 
Par ailleurs, la peine de mort n’est pas dissuasive contre le
crime. Par exemple, au maroc, pays qui respecte un mora-
toire de fait sur les exécutions, on observe un taux de 0,53
homicides pour 100 000 habitants en 2002. Pour la même
année, ce taux est de 0,91 en arabie Saoudite qui applique
massivement la peine de mort271.
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S’agissant des pays du monde arabe, le choix des stratégies
à adopter dans le combat contre la peine de mort devra tenir
compte des spécificités contextuelles propres à chaque
pays, du degré d’avancement du débat dans le pays, du
degré d’ouverture des autorités, du facteur religieux et de la
capacité de mobilisation des acteurs. 
en effet, dans certains pays (Yémen, égypte), il est préma-
turé, voire inconcevable, de travailler d’emblée sous l’angle
de l’abolition. Par contre, au maroc ou au liban, le contexte
semble favorable à l’abolition. d’autres pays connaissent une
situation de moratoire de fait depuis de nombreuses années
(l’algérie, la Tunisie, la mauritanie) qui peut suggérer que le
terrain est propice, sinon à une officialisation du moratoire,
du moins à une réforme législative de nature à réduire le
champ d’application de la peine capitale. 
C’est cette dernière voie que pourront poursuivre les mouve-
ments abolitionnistes qui œuvrent dans des pays plus her-
métiques (Yémen, Bahreïn, Jordanie ou égypte). 
dans certains pays, le facteur religieux demeure un véritable
obstacle : selon les interprétations, qui varient d’un pays à
l’autre, et selon les confessions, la liste des crimes passibles
de la peine de mort (en plus de ceux expressément inscrits
dans le Coran) peut être plus ou moins longue. 
a l’appui de leur plaidoyer en faveur de la réduction du
champ d’application de la peine de mort, les activistes veille-
ront donc à mettre en exergue les réalités suivantes : les
condamnations à mort sont souvent de nature politique et le
combat contre le terrorisme reste un prétexte ; la liste des
crimes passibles de la peine capitale s’est allongée considé-
rablement plutôt que de se restreindre ; l’islam recèle aussi
des arguments contre la peine de mort. 
Ces trois options (abolition, moratoire, réduction du champ
d’application de la peine de mort) ne s’excluent pas.
l’abolition peut nécessiter une étape préalable via un mora-
toire ou une réduction du champ d’application de la peine
capitale. quelle que soit la stratégie privilégiée, les abolition-
nistes devront fédérer leurs efforts et leurs forces de mobili-
sation, documenter leurs actions de plaidoyer par des argu-
mentaires adaptés, sensibiliser l’opinion publique, médiatiser
la cause de l’abolition, et ouvrir le débat par l’instauration
d’un dialogue avec tous ceux dont l’implication est essen-
tielle pour faire évoluer à la fois les lois et les mentalités. 
les points qui suivent se veulent des pistes concrètes, inspi-
rées des expériences des pays étudiés et des considérations
qui ont précédé, et sont autant de suggestions et de recom-
mandations dont les acteurs abolitionnistes pourront s’inspi-
rer pour organiser leur mobilisation.

[ S’organiser

Définir ses objectifs
définir des objectifs précis et, de préférence, ne viser qu’un
seul objectif à la fois, est essentiel. la première étape consis-
tera à choisir sa stratégie de base (abolition, moratoire,
réduction du champ d’application de la peine de mort).
Viendront s’y greffer des stratégies connexes, telles que :
• doter son organisation du mandat pertinent ;
• prendre part à une coalition nationale ;
• une fois celle-ci organisée, la doter d’un plan d’action 

réaliste en fonction des moyens ;
• si la coalition est opérationnelle, définir l’action pertinente

en fonction du contexte et des besoins ;
• soigner l’image du mouvement en s’associant les médias ;
• soigner le plaidoyer auprès des parlementaires ; etc.
Par exemple, en juin 2006 en Jordanie, les efforts se sont
concentrés sur la réduction de la liste des crimes passibles
de la peine capitale272. au liban, les  projets de loi déposés
au parlement pour obtenir l’abolition faisaient le choix de ne
comporter qu’un seul article, pour éviter la polémique et l’en-
lisement du débat sur des détails. 
la définition d’un objectif pertinent est étroitement liée au
contexte politique du pays concerné, y compris en fonction
de la place accordée au facteur religieux. 
dans certains pays de la région, l’opposition politique se ren-
force au sein de partis à référence islamique. Ceux-ci ont une
forte influence sur l’opinion publique et, de crainte qu’ils ne
soulèvent les populations contre eux, les gouvernements
préfèrent mettre un frein au débat sur l’abolition. 
d’autre part, certains groupes islamistes prônent ouverte-
ment la peine capitale à l’encontre des penseurs ou des
régimes qui soutiennent des idées différentes des leurs. ils
entraînent dans leur sillage une bonne partie de l’opinion
publique pour qui il s’agit d’une peine sacrée puisque men-
tionnée dans le Coran. 
la plus grande difficulté pour le mouvement abolitionniste
sera d’éviter la manipulation politique de la part de certains
partis à référence religieuse. Ceux contre la peine de mort là
risquent d’orienter le débat dans leurs propres intérêts, de
plaider dans le sens d’une réduction de la peine appliquée
contre le terrorisme, uniquement parce qu’elle les concerne
au premier chef, ou de chercher l’alliance dans le seul but de
prouver leur participation à la vie démocratique du pays et de
gagner de nouveaux partenaires. 
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S’organiser et se concerter au niveau national
des actions disparates ne sont pas de nature à faire progres-
ser la lutte pour réduire l’application de la peine capitale. 
la concertation et la coordination augmentent l’impact de
l’action. il est important d’afficher des rangs soudés et des
objectifs communs. idéalement, mais pas obligatoirement,
cette concertation s’organisera sous la forme d’une Coalition
nationale.
Une telle structure vise à rassembler des gens et des organi-
sations d’horizons divers, mus par le même objectif : militants
et organisations des droits de l’Homme, barreaux, figures poli-
tiques, magistrats, médias, etc.273

idéalement, elle doit chercher sinon à les intégrer dans ses
rangs, au moins à collaborer avec les institutions ou conseils
nationaux des droits de l’Homme, s’ils existent. Ces entités, en
même temps que leur proximité avec la société civile, dispo-
sent d’une grande capacité de plaidoyer auprès des gouver-
nements. l’exemple du rôle essentiel qu’a joué le Conseil
consultatif des droits de l’Homme dans le combat contre la
peine de mort au maroc confirme l’importance de ce type de
partenariat274.
idéalement toujours, cette instance de concertation se
dotera d’un comité exécutif qui sera en charge de coordon-
ner les actions et initiatives décidées par la coalition, en fonc-
tion des priorités, des capacités et des ressources. Tout sou-
tien régional ou international devra s’inscrire dans les objec-
tifs et la stratégie adoptés par la Coalition nationale.
entre 2007 et 2009 plusieurs coalitions nationales ont vu le
jour ou bien se sont restructurées dans la région. elles repré-
sentent un grand nombre d’associations. Certaines coali-
tions semblent souffrir de manque d’ouverture aux autres
acteurs, non membres, qui œuvrent contre la peine capitale
notamment si ceux là ne font pas partie de la société civile.
Pourtant l’expérience des réussites dans le combat confirme
le besoin de travailler ensemble, à tous les niveaux : associa-
tifs, médias, politiques, exécutifs, religieux ou parlementaires.
d’autres coalitions manquent de représentativité car elles ne
rassemblent pas les acteurs abolitionnistes les plus actifs.
dans ce dernier cas, l’existence même de la coalition entrave
le combat des abolitionnistes si elle ne vient pas en appui de
leur stratégie et de leurs actions. la force de rassemblement
autour ou sans coalition nationale renforce les capacités de
plaidoyer et donc d’impact sur le combat.

Documenter et analyser la peine de mort
il est essentiel, pour tout effort de mobilisation sur la peine de
mort, de maîtriser et de documenter de façon détaillée la
question, tant pour élaborer une stratégie pertinente et adap-

tée aux besoins que pour convaincre des interlocuteurs réti-
cents. Cela recouvre notamment :

• La documentation du contexte

Cette documentation d’ordre général dressera l’histoire de la
peine de mort dans le pays concerné en établissant le lien
avec la conjoncture sociopolitique. elle tentera d’établir des
statistiques sur les condamnations et les exécutions et les
comparera aux taux de criminalité enregistrés dans le pays
dans le but de démontrer le manque d’effet dissuasif de la
peine de mort.

• La documentation et l’analyse des textes de loi

la documentation des lois et procédures applicables à la
peine capitale est particulièrement essentielle pour ceux qui
poursuivent comme objectif une réforme législative en vue de
réduire le champ d’application de la peine capitale. Une ana-
lyse de la législation existante devra notamment permettre :
• d’identifier et de mettre l’accent sur la liste des crimes pas-

sibles de la peine capitale ;
• de mesurer le respect des normes internationales relatives

aux droits de l’Homme et aux procès équitables, et le
degré d’indépendance de la justice ;

• d’identifier la portée des tribunaux militaires ou d’exception
et les moyens de réduire leur champ d’action.

• La documentation de cas emblématiques

il s’agit d’identifier un certain nombre de cas de condamna-
tions ou d’exécutions qui sont particulièrement contestables
en raison de la disproportion de la peine par rapport aux
griefs formulés, d’un constat d’erreurs judiciaires, du carac-
tère inique du procès ou de la nature strictement politique de
l’affaire. il est toujours utile d’inclure dans ce type de docu-
mentation le contexte du crime, la situation sociale et écono-
mique du condamné, les témoignages de la famille du
condamné et dans certains cas, de celle des victimes. les
témoignages audiovisuels revêtent souvent plus d’impact.
au maroc, Tahqiq, un documentaire diffusé sur la chaîne 2m
TV a été dédié à la peine de mort et a permis de toucher une
large opinion publique. au liban, une « Conférence du
Pardon » a donné la parole aux familles des victimes venues
expliquer que la condamnation ou l’exécution de l’auteur du
crime ne leur avait pas rendu justice et qu’au contraire, elles
avaient le sentiment d’avoir participé à un autre crime275.

• La documentation de cas individuels

Suivre un dossier d’un bout à l’autre, par le biais, par exem-
ple, d’une assistance judiciaire, permet d’engranger des
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informations détaillées sur les conditions de déroulement des
procès. Un travail de ce genre pourrait devenir systématique
et venir nourrir une base de données ou susciter l’idée d’un
« observatoire » sur la peine de mort.

Chercher la collaboration 
avec des acteurs pertinents de la société

• Le cas particulier des magistrats

Sensibiliser (et le cas échéant, former) les juges peut s’avé-
rer extrêmement utile, surtout si l’objectif poursuit la réduc-
tion de l’application de la peine de mort. Cibler ce public per-
met non seulement de tisser des liens réguliers avec le pou-
voir judiciaire, de rappeler aux juges leurs responsabilités et
leur pouvoir d’appréciation dans le prononcé des peines,
mais aussi d’identifier ceux qui pourront s’avérer des alliés
dans le combat.

• Le cas particulier des parlementaires

au maroc et au liban, les mouvements nationaux ont vu leur
action rebondir à partir du moment où le partenariat avec les
parlementaires s’est organisé. en outre, dans les pays qui
sont dotés de commissions parlementaires relatives aux
droits de l’Homme ou à l’administration de la justice, ou de
leur équivalent, cette approche est incontournable puisque la
problématique de la peine de mort relève directement de leur
champ de compétence.
les parlementaires sont ceux qui proposent les lois (en l’es-
pèce les lois abolitionnistes ou les lois visant à restreindre le
champ d’application de la peine capitale) et sont donc en
première ligne pour interpeller l’exécutif et opérer un véritable
plaidoyer auprès de leurs pairs. Par ailleurs, le parlementaire
représente généralement un parti politique et obtenir son
soutien à la cause abolitionniste implique donc la caution
dudit parti. Quatre pistes devront être explorées :
• identifier les parlementaires clés qui sont contre la peine de

mort ;
• les encourager à lancer le débat au sein de leur parti ;
• leur fournir un appui documentaire et logistique : études,

témoignages de victimes, etc. qui viendront étayer et sou-
tenir la proposition de loi devant la chambre ;

• Promouvoir des échanges et des contacts avec des parle-
mentaires de pays abolitionnistes ou des réseaux internatio-
naux de parlementaires qui pourront appuyer leur combat.

• Le cas des membres du gouvernement

la proposition des lois passe toujours par le gouvernement.
associer des membres du gouvernement qui sont sensibles

à l’abolition permettra de sécuriser des alliés au sein de l’exé-
cutif dans le cas de proposition de loi par le parlement. au
liban, le ministre de la Justice a fait lui-même une proposi-
tion de loi. les acteurs abolitionnistes, notamment de la
société civile, peuvent appuyer cette initiative par des témoi-
gnages et études de cas, en diffusant l’information sur cette
proposition dans l’opinion publique ou à travers des actions
de lobbying auprès des parlementaires pour aller dans le
sens de l’abolition. 

• Le cas particulier des théologiens et religieux

entraîner le débat relatif à la peine de mort sur le terrain reli-
gieux n’est pas sans risques et limites, mais dans la mesure
où la peine capitale reste souvent étroitement liée à la ques-
tion religieuse, ce point doit au moins être abordé.
Fin août 2007, un grand nombre de théologiens musulmans
se sont rencontrés à amman en Jordanie pour réfléchir sur
des sujets tels que les traités internationaux et la juridiction
islamique, les nouvelles formes de mariages dont le mariage
par internet, etc. Cette rencontre intitulée « Première confé-
rence du système pénal musulman » est la première de son
genre et a réuni neuf pays de la région dont l’arabie
Saoudite, l’égypte, le Koweït, les emirats arabes Unis, le
Qatar, le liban, les Territoires Palestiniens, la Syrie et la
Jordanie ainsi que des représentants religieux de mouve-
ments musulmans en occident. elle montre que la porte du
débat s’ouvre dans la société musulmane.
le mouvement abolitionniste pourrait donc profiter de cette
disposition favorable au débat pour aborder la question de la
peine de mort. des échanges de ce type peuvent être de
nature à favoriser sinon le rapprochement, du moins la com-
préhension et le respect des points de vue mutuels, et à
adoucir l’hostilité qu’affichent parfois les partis à référence
religieuse, certains religieux eux-mêmes et donc souvent,
dans leur sillage, une grande partie de l’opinion publique.
l’exemple yéménite le démontre : à la suite de la participa-
tion de la nouvelle Coalition nationale yéménite à la confé-
rence régionale de juin 2007 en Jordanie, son coordinateur
a fait l’objet d’une attaque médiatique. C’est parce que la
Coalition comptait parmi ses membres des religieux, qu’elle
a pu réduire les risques de voir son combat étouffé dans
l’œuf.
dans certains cas cependant, comme en égypte, il est proba-
ble qu’une collaboration avec des personnalités religieuses
sera contre-productive ; soit, parce que les autorités reli-
gieuses restent calquées sur la position intransigeante adop-
tée par le gouvernement ; soit, parce que le gouvernement
cherche clairement à réduire le champ d’action des islamistes,
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vus et craints comme opposants politiques. Toute association
avec ces religieux risque donc d’être interprétée comme sub-
versive et pourra mettre en péril le combat abolitionniste.
de façon générale, l’objectif visé par une association avec les
religieux ne pourra aller au-delà de la réduction de l’applica-
tion de la peine capitale : limiter son application aux crimes
les plus graves, exiger le respect des conditions imposées
par la Sharia, rappeler que la clémence et le doute sont des
notions qui font partie intégrante de l’islam.

[ Mobiliser

Organiser des campagnes de mobilisation 
nationale
Une campagne d’action peut prendre diverses formes : sit-in
devant les chambres parlementaires ou un cabinet ministé-
riel, marches, pétitions, communiqués de presse, pièces de
théâtre, spots et émissions télévisés, rencontres avec les
abolitionnistes clés du pays, lettres ouvertes au président ou
au Premier ministre, etc… Ces campagnes peuvent prendre
place ponctuellement (à l’occasion de la journée mondiale
contre la peine de mort, lors des temps forts de mobilisation
de l’opinion publique) ou systématiquement (prises de posi-
tion en réaction à chaque nouvelle condamnation à mort).
Une couverture médiatique la plus diverse possible de ces
actions sera une garantie de réussite.

Sensibiliser et informer 
sur la question de la peine de mort
Cette sensibilisation concerne évidemment l’opinion
publique au sens large, mais aussi les différentes compo-
santes que sont les partis politiques, les syndicats profes-
sionnels ou ouvriers, les associations et les organisations des
droits de l’Homme, les journalistes, les juristes et magistrats.
il faut y inclure également les barreaux, généralement acquis
à la cause, mais qui peuvent parfois constituer un obstacle,
comme c’est le cas en Jordanie.
les échanges avec les intellectuels (parlementaires, juges,
personnalités religieuses de référence) permettront d’appro-
fondir le débat, de mieux cerner les arguments défavorables
à l’abolition, en particulier religieux, et d’identifier quelques
figures qui pourront appuyer le mouvement abolitionniste par
la suite. des rencontres avec les dirigeants politiques du plus
haut niveau permettront de mieux définir les stratégies de
plaidoyer. enfin, le travail avec les associations des droits de
l’Homme permettra de concerter les efforts. Celles-ci seront
encouragées à inclure l’abolition de la peine de mort dans

leur mandat ou bien à rejoindre le mouvement abolitionniste.
Seront visées prioritairement les associations locales qui
œuvrent dans les régions les plus défavorisées, où la ques-
tion ne fait pas partie des priorités.
Vient ensuite le grand public. dans les pays où la peine de
mort est considérée comme relevant de la Sharia, elle n’est
généralement pas remise en question par l’opinion publique.
dans une telle situation, le travail de sensibilisation devra pri-
vilégier l’argument religieux. le public le plus large possible
doit être touché : les écoliers, les jeunes, les universités, les
associations, par le biais de forums internet, de débats
publics, à l’occasion d’émissions de radio ou de télévision,
de sites d’échanges sur les questions de droits, etc.
idéalement, il faudra identifier des personnalités influentes
pour animer les débats et rencontres avec le grand public.
C’est ce qui s’est fait au liban par exemple, où le mouve-
ment abolitionniste a construit certaines étapes de sa cam-
pagne et de ses débats publics autour de figures politiques,
de juges et de parlementaires.
le travail de sensibilisation de l’opinion publique devra met-
tre l’accent sur les sujets suivants :
• les condamnations politiques et le combat contre le terro-

risme ;
• les erreurs judiciaires (notamment à partir de cas embléma-

tiques) ;
• le grand nombre de crimes passibles de la peine capitale ;
• les arguments contre la peine de mort portés par l’islam lui

même : la valeur de la vie, la possibilité du pardon et du
repentir, les conditions impossibles d’application de la
peine capitale, etc. 

• les exemples des pays arabes qui sont sur la voie de l’abo-
lition et les démarches entamées ailleurs en faveur du com-
bat contre la peine de mort.

mesurer l’impact de la sensibilisation est important pour éva-
luer la pertinence de son action. la mise en place d’outils
comme des sondages par internet, l’établissement de ques-
tionnaires, etc., aidera à évaluer cet impact. il s’agit de mesu-
rer non seulement l’avis de l’opinion publique sur la question
mais aussi son avis sur l’impact des actions menées. Pour
obtenir des résultats affinés, il convient de garder le même
échantillonnage de personnes et de l’interroger à plusieurs
reprises, de façon espacée.

Impliquer les médias
la presse et les médias restent les relais les plus efficaces
pour atteindre l’opinion publique et obtenir une large diffusion
de son combat. la médiatisation est donc essentielle, voire
stratégique. le sujet peut être couvert sous divers angles :
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informer sur le résultat d’études menées sur la question, livrer
des témoignages sur des cas individuels, assurer la couver-
ture de débats organisés sur la peine de mort, créer des
émissions spéciales consacrées au sujet, diffuser des entre-
tiens audiovisuels avec des condamnés, des condamnés
innocentés ou des familles, relayer une campagne, etc.
non seulement, les médias doivent être associés à ces évè-
nements ponctuels, mais il faut aussi réfléchir à une stratégie
qui viserait à les impliquer systématiquement et sur du long
terme.
Plusieurs pistes sont envisageables pour s’assurer la coopé-
ration des médias276 :
• organiser des rencontres spécifiques avec les journalistes

sur la peine de mort et des formations sur la stratégie à sui-
vre pour l’abolition et sur la façon de relater des affaires
judiciaires et de traiter des décisions de justice ;

• identifier des journalistes « clés », qui gèrent des émissions
ou des pages de quotidiens appréciés par l’opinion
publique ;

• impliquer des journalistes de toute appartenance politique
(pro gouvernement, opposition, religieux, etc.) ;

• impliquer les journalistes dans l’élaboration de la stratégie
à suivre. ils peuvent en effet identifier des « décideurs » ou
des « meneurs d’opinion » capables d’atteindre l’opinion
publique ;

• impliquer la presse « virtuelle » ou bien électronique, qui
touche de plus en plus de gens, les jeunes en particulier.

la collaboration des médias n’est pas acquise d’avance.
dans certains pays, ils peuvent même se montrer réticents.
dans ces contextes, l’objectif du mouvement abolitionniste
ne visera pas immédiatement l’abolition mais plutôt des alter-
natives préparatoires, telle que la réduction du champ d’ap-
plication de la peine de mort, ainsi que la mise en place de
sessions d’information et de sensibilisation destinées spécifi-
quement aux journalistes dans le but de leur fournir une
documentation critique et contradictoire sur la probléma-
tique.

Encourager une réforme législative
Quels que soient les objectifs visés et la stratégie retenue en
faveur de l’abolition ou d’une réduction de l’application de la
peine de mort, elle devra souvent passer par une réforme
des lois.

• Pour l’amélioration des procédures 

garantissant les conditions d’un procès équitable

des études menées sur l’administration de la justice, éven-
tuellement à partir de cas précis, permettront de donner une

idée claire des manquements à combler : quelles sont les
conditions de déroulement des procès (depuis l’arrestation
jusqu’à l’exécution) et quels sont les dysfonctionnements
constatés ?
en égypte par exemple, la loi de juin 2007, même si elle reste
insatisfaisante, est l’aboutissement des efforts menés en ce
sens : au préalable, les tribunaux militaires, qui avaient à leur
actif le plus grand nombre de condamnations à mort,
jugeaient en premier et dernier ressort, sans possibilité de
recours. depuis, l’appel est devenu possible (même si la juri-
diction du degré supérieur reste composée de militaires).
aborder la question de la peine de mort sous l’angle du pro-
cès équitable, peut s’avérer efficace dans les pays où la jus-
tice est utilisée contre des opposants politiques. Ces
contextes politisés restent dangereux pour les abolitionnistes
eux-mêmes qui risquent de se voir assimilés aux opposants.
au Yémen, par exemple, la Coalition nationale a été l’objet
d’attaque dans les médias de la part de certains théologiens
qui l’accusaient de collaborer avec des sionistes277. C’est
pourquoi l’évocation du respect des conditions des garanties
- objectivement et internationalement reconnues - liées au
procès équitable peut aider à extraire le débat des considé-
rations partisanes pour le placer sur le plan technique juri-
dique.

• Pour une réduction de l’application 

de la peine capitale

Si l’objectif poursuivi est la réduction de l’application de la
peine capitale, la stratégie devra au préalable :
• identifier les crimes sanctionnés par la peine de mort ;
• analyser les conditions politiques dans lesquelles ont été

prononcées ces condamnations ;
• Réfléchir sur des stratégies alternatives à la peine capitale :

quelle peine alternative, comment préserver la proportion-
nalité entre crime et peine, quelle procédure, par quelle
autorité, quelle prise en charge des victimes, etc. ?

• Faire des propositions concrètes, voire rédiger des projets
de loi.

• Pour l’officialisation d’un moratoire de fait

des pays comme l’algérie, le maroc, la Tunisie, la mauritanie
et le liban connaissent une situation de moratoire de fait sur
les exécutions. Une telle situation est favorable à un travail de
fond visant une réforme législative, la réduction de l’applica-
tion de la peine capitale, ou même l’abolition complète. mais,
par définition, elle reste fragile. au liban après un moratoire
de facto entre 1998 et 2004, la reprise des exécutions n’était
suspendue qu’à une signature.
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il est donc important, selon le contexte, soit de franchir le pas
vers l’abolition, soit d’obtenir la formalisation du moratoire.
Ceci peut se faire par un décret présidentiel ou par l’adoption
d’une loi. dans le contexte du monde arabe et particulière-
ment des pays qui se réfèrent à la Sharia, les positions
publiques adoptées par certaines personnalités de poids
pourraient être assimilées à une forme de moratoire. l’appel
de Tariq Ramadan, qui a demandé l’arrêt des exécutions
pour ouvrir le débat avec les religieux, va dans ce sens,
même si ce débat vise la réduction de l’application de la
peine, et pas forcément l’abolition.

• Pour une abolition

dans le cas où le contexte s’y prête, les abolitionnistes plai-
deront pour la mise en concordance entre l’arsenal législatif
et la volonté politique affichée. Une loi à article unique serait
une traduction claire de cette volonté.
Prenons l’exemple de l’algérie : le gouvernement algérien a
rejeté la proposition d’abolition en juin 2009, en vue de lutter,
notamment, contre le terrorisme islamique et le crime orga-
nisé. il semble pertinent dans de telle situation de revenir sur
les causes de ce refus, et de redéfinir une autre stratégie, qui
pourra être celle d’une officialisation du moratoire. 
Surtout que l’algérie a voté pour les deux résolutions des
nations unies pour un moratoire sur la peine capitale et les a
co-sponsorisées. 

• Pour la ratification du 2e Protocole 

facultatif relatif au PIDCP

la ratification de ce protocole suit généralement une pre-
mière réforme positive et assure surtout l’irréversibilité de cet
engagement que les autorités pourraient être tentées de sus-
pendre à l’occasion de périodes politiques défavorables ou
de changement de gouvernement.

[ Apporter au débat 
une dimension régionale 
et internationale

Lobbying et coordination au niveau régional
Parce que les pays arabes partagent un certain nombre de
valeurs culturelles et sociales, mais aussi le même facteur
religieux qui rend le travail des abolitionnistes plus difficile, la
concertation des efforts sur le plan régional peut s’avérer
bénéfique. Un combat organisé au niveau régional aura des
répercussions concrètes sur le plan national.
Favoriser l’échange au niveau régional peut aussi permettre

de réduire le risque de réfutation de la part des individus ou
des partis religieux au niveau national. dans leur programme
régional contre la peine de mort, Penal Reform international
et le amman Center for Human Rights Studies font participer,
lors des échanges organisés contre la peine de mort, des
personnalités religieuses. Ceci a permis d’identifier un nom-
bre de religieux et de théologiens dans chacun des pays
visés par ce programme, ainsi que de rassembler les
recherches académiques et les études sur la peine de mort
en islam, notamment celles qui vont dans le sens du combat
contre la peine de mort.
des acteurs importants existent et œuvrent contre la peine
de mort sur le plan régional, même si leurs actions n’entrent
pas dans le cadre d’une coalition régionale ou restent iso-
lées : l’Union des juristes arabes, l’Union des avocats
arabes, la Commission arabe des droits de l’Homme ou cer-
tains chercheurs individuels qui participent régulièrement à
des colloques locaux et régionaux sur les questions de droits
de l’Homme et notamment la peine de mort278. le rappro-
chement de ces acteurs renforcerait une dynamique régio-
nale, idéalement mais pas nécessairement, dans le cadre de
la coalition régionale : les liens et rassemblements entre
coalitions nationales ou régionales, et acteurs abolitionnistes
leur donnent plus de poids en terme de plaidoyer et de négo-
ciation. 

Actualiser les déclarations et chartes régionales
dans les années 1980-1990, plusieurs conférences et réu-
nions régionales ont débattu de la question des droits de
l’Homme dans la région, entraînant dans leur sillage une
vague de déclarations diverses279.
Seule la Charte arabe des droits de l’Homme a été revue en
2004. Sa version finale est entrée en vigueur le 15 janvier 2008
après ratification par sept états arabes : l’algérie, le Bahreïn,
les emirats arabes Unis, la libye, la Jordanie, la Syrie et les
Territoires Palestiniens. la peine de mort figure toujours dans
l’article 6 de cette nouvelle charte, mais la version de 2004 est
plus souple que celle qui prévalait en 1994. la peine de mort
est désormais réduite aux crimes les plus graves, doit être pro-
nonce par une cour habilitée, et le droit de demander la grâce
ou l’allègement de la peine est désormais garanti. Concernant
la peine de mort pour les mineurs, l’article 7 est particulière-
ment ambiguë puisqu’il dispose que : « La peine de mort ne
peut être prononcée contre des personnes âgées de moins de
18 ans sauf disposition contraire de la législation en vigueur au
moment de l’infraction ». 
Ce même article interdit clairement l’exécution des femmes
enceintes pendant leur grossesse ou jusqu’à deux ans après
la naissance de l’enfant si elles allaitent. même assouplie, cette
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version de 2004 qui autorise de fait le recours à la peine de
mort pour les mineurs a fait l’objet de vives critiques, notam-
ment de la part de la Commission internationale de juristes lors
de sa révision en février 2004280 et du Haut Commissariat des
nations unies aux droits de l’Homme à l’occasion de son
entrée en vigueur en janvier 2008281.
le préambule de la Charte arabe rappelle l’attachement des
états signataires à un premier texte : la déclaration de la
Conférence islamique sur les droits de l’Homme en islam,
adoptée au Caire en août 1990, qui avait déjà consacré la
peine capitale « dans le cadre de la loi islamique ». Un groupe
intergouvernemental d’experts a été chargé de retravailler le
texte de cette déclaration. il a organisé, à cet effet, et jusque
janvier 2003, sept réunions sous l’égide du Secrétaire géné-
ral de l’organisation de la Conférence islamique282.

depuis 2007,  une nouvelle dynamique est lancée, les aboli-
tionnistes arabes ont multiplié les déclarations et les rencon-
tres régionales:
• à amman  en Juillet 2007283, 
• en alexandrie  en mai 2008284, 
• à alger  en août 2008285,
• à madrid en Juillet 2009286.  
Ces rencontres rassemblaient des experts juridiques, des uni-
versitaires, des représentants gouvernementaux, des journa-
listes , des militants des droits de l’Homme de pays membres
de la Coalition arabe contre la peine de mort, un représentant
du bureau des droits de l’Homme de la ligue arabe ainsi que
des organisations internationales comme le  Haut
Commissariat aux droit de l’Homme des nations Unies,
amnesty international, la Coalition mondiale, RemdH, Saint
egidio et autres. les deux premières rencontres étaient orga-
nisées sous le cadre du programme régional de PRi, le troi-
sième par l’institut suédois des droits de l’Homme en collabo-
ration avec PRi et le dernier par le ministère des affaires étran-
gères espagnol sous la présidence suédoise de la
Commission européenne. 
lors des trois dernières rencontres, les abolitionnistes arabes
se sont concertés sur la mise en œuvre de la résolution  de
l’assemblée générale des nations unies adoptée à new York
en décembre 2007 et à nouveau en décembre 2008. 
Ces événements ont débouché sur des déclarations
conjointes, qui appellent les gouvernements arabes à pren-
dre, entre autres, des mesures concrètes afin d’abolir pro-
gressivement la peine de mort et à « envisager de modifier
l’article 7 de la Charte arabe des droits de l’homme afin de
supprimer toute possibilité d’application de la peine capitale à
des personnes âgées de moins de dix-huit ans. » 

Ces déclarations appelaient les pays arabes à voter pour ou
à mettre en œuvre les résolutions des nations Unies, visant à
instaurer un moratoire sur la peine de mort.
Chercher l’appui international
Chaque mouvement national mais aussi le mouvement
régional gagneraient à s’associer au mouvement internatio-
nal en évitant toutefois le danger de voir ce dernier perçu
comme une « intrusion » de l’occident, une « substitution »
ou une « importation » de ses idées. la conférence de presse
et l’atelier régional organisés à Rabat à l’occasion de la
Journée mondiale de 2007 par la Coalition marocaine contre
la peine de mort et la Coalition mondiale contre la peine de
mort, offrent un bon exemple d’association entre un mouve-
ment national et le mouvement international. Un autre exem-
ple réside dans l’appui qui a été apporté aux acteurs natio-
naux par Penal reform international, dans le cadre d’un finan-
cement de l’Union européenne, et qui a permis la mise en
place de coalitions nationales ainsi que de la Coalition régio-
nale. Cette dernière est maintenant membre de la Coalition
mondiale et ceci lui ouvre d’autres horizons de plaidoyer et
de visibilité pour le combat contre la peine de mort.
Chercher l’appui international peut aussi aider à extraire le
débat du champ strictement national (et donc aussi parfois
religieux) et de faire référence aux principes de droit interna-
tional unanimement reconnus qui régissent les droits
humains.
le soutien international peut, enfin, s’avérer particulièrement
efficace dans le cadre de démarches précises telles, la ratifi-
cation du deuxième protocole ou la mise en conformité du
système de justice national avec les règles d’un tribunal inter-
national qui serait érigé dans un pays donné.

Renforcer la coalition régionale
la conférence régionale organisée par PRi et le aCHRS en
juillet 2007 a fait naître de nouveaux espoirs. Cette confé-
rence est la deuxième du genre après celle organisée en
1995 par l’institut arabe des droits de l’Homme. le ton et les
objectifs des participants se sont cependant largement dis-
tingués de ceux de la conférence de 1995. l’objectif de
l’abolition a clairement été affiché et les différents partici-
pants, y compris des juges et des journalistes, ont promis de
le promouvoir dans leur propre pays dans le cadre des coali-
tions nationales existantes ou créées à l’occasion de la
conférence régionale.
Cette conférence a surtout permis la mise en place d’une
Coalition régionale, première du genre, rassemblant les asso-
ciations ayant participé à la conférence. Cette Coalition est la
concrétisation du mouvement militant qui s’ébauche au
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niveau régional. les recommandations de cette Coalition ont
été très pragmatiques :
• la structuration de la Coalition régionale afin de permettre

sa pérennisation (organisation, stratégie, calendrier d’ac-
tions, etc.) ;

• l’organisation de manifestations au niveau régional pour la
célébration de la Journée mondiale contre la peine de
mort ;

• l’identification d’indicateurs pour repérer des opportunités
sociopolitiques à saisir en faveur du combat contre la peine
de mort ;

• la mise en place d’un observatoire régional sur la peine de
mort qui permettra de rassembler et de diffuser les infor-
mations nécessaires pour le combat contre la peine capi-
tale ;

• la publication d’études et de travaux sur la peine de mort
en arabe à commencer par les travaux de la conférence
régionale ;

• la promotion de la Coalition aux niveaux régional et inter-
national comme moyen de lobbying et de mise en réseau ;

• l’établissement d’une Journée contre la peine de mort au
niveau régional qui correspondrait à la date de l’abolition
du premier pays arabe.

la régionalisation du mouvement abolitionniste entraîne un
autre effet non négligeable, illustré par l’exemple du Yémen :
la solidarité. Si, en effet, la Coalition régionale a choisi le
Yémen pour la représenter au maroc pour les événements
liés à la Journée mondiale contre la peine de mort en octo-
bre 2007, le choix était stratégique. les membres yéménites
de la Coalition rencontraient des pressions politiques et fai-
saient l’objet d’une campagne nationale de dénigrement
orchestrée par des partis à référence religieuse. le soutien
affiché de la Coalition régionale visait à réduire les risques
que les membres de la Coalition yéménite pourraient encou-
rir s’ils étaient isolés.
d’autres recommandations sont venues donner des pistes
d’action pour cette Coalition287. 
elles augurent la mise en place d’une force régionale active
et engagée :
• la création d’une base de données sur la peine de mort
dans la région qui sera une source d’informations, d’argu-
ments, de références légales, d’adresses utiles dans laquelle
puiser pour nourrir le combat sur le plan national et mieux
coordonner les actions. Une base de données créée par la
Coalition mondiale contre la peine de mort pourra être un

point de départ. Ces données seraient alimentées par et par-
tagées entre les différents militants contre la peine de mort
(par diffusion sécurisée) ; 
• la publication d’un bulletin d’information sur les actions
des différentes coalitions nationales dans les pays arabes
destinée à sensibiliser les opinions publiques ; 
• la création d’un site internet ; 
• le nécessaire développement d’une politique de commu-
nication efficace. 
a ces premières pistes de travail, peuvent s’ajouter les sui-
vantes : 
• la mise en place d’un comité exécutif chargé du suivi pra-
tique et quotidien des actions, de leur diffusion et de la com-
munication des prises de position ; 
• la mobilisation de l’opinion régionale (au moyen de péti-
tions, par internet, par correspondance avec les ambas-
sades concernées) ; 
• la mise sur pied d’une cellule de juristes de la région en
vue de la réactualisation des déclarations régionales ; 
• la promotion de mouvements sous-régionaux ou de stra-
tégies sous-régionales (maghreb ou moyen orient). l’algérie
et la Somalie, par exemple, ont été les seules à voter en
faveur de la résolution de l’assemblée générale des nations
Unies pour un moratoire sur la peine de mort en 2008. Sept
autres pays de la région se sont abstenus. la promotion de
cette initiative au niveau sous-régional aurait pu peut-être
susciter l’émulation d’autres pays.
depuis 2007, un observatoire arabe sur la peine de mort a vu
le jour à travers le site d’aCHRS. les coalitions nationales
ont un certain lien avec la coalition régionale mais les objec-
tifs de structuration annoncés à amman en juillet 2007 ne
sont pas encore totalement en place. la coalition et l’obser-
vatoire régionaux sont complètement assimilés à l’aCHRS
qui assure le secrétariat de la coalition. Cette assimilation
réduit les champs d’actions de la coalition à cause de la réti-
cence de certaines associations régionales ou nationales
dans différents pays à rejoindre ce rassemblement.
il semble important d’envisager un dialogue et un échange
entre les différentes coalitions en ouvrant le débat aux asso-
ciations non membres et à d’autres coalitions ou acteurs
internationaux. Ceci afin de renforcer toutes ces coalitions
(nationales ou régionales) et de leur permettre de mieux ras-
sembler et appuyer les acteurs abolitionnistes, sans pour
autant enrayer les initiatives individuelles des membres ou de
tout autre acteur abolitionniste. 
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